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La seance est ouverte a 11 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Paix et securite en Afrique 

Le President {parle en anglais ) : Conforme- 
ment a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant du Nigeria a participer a 
la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement inte¬ 
rieur provisoire du Conseil, j’invite les personnalites ci- 
apres, appelees a presenter un expose, a participer a la 
presente seance : M. Mohammed Bila, representant de 
la Commission du bassin du lac Tchad, et M me Chitra 
Nagarajan, Conseillere principale en matiere de conflits 
chez Adelphi. 

M me Nagarajan se joint a nous par visioconfe- 
rence depuis Ahuja. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Rappelant la derniere note 507 du Conseil de secu¬ 
rite sur ses methodes de travail (S/2017/507), je voudrais 
encourager tous les participants, aussi bien membres 
que non-membres du Conseil, a faire leurs declarations 
en cinq minutes ou moins. La note 507 encourage egale- 
ment les orateurs appeles a faire un expose a etre brefs 
et a se concentrer sur l’essentiel. Les orateurs faisant un 
expose sont encourages a maintenir leurs observations 
initiales dans les limites convenues. 

Je souhaite une chaleureuse bienvenue a la Vice- 
Secretaire generale, S. E. M me Amina Mohammed, 
qui participe a la presente seance par visioconference 
depuis Monrovia, et je lui donne la parole. 

La Vice-Secretaire generale {parle en anglais) : 
Je tiens tout d’abord a remercier la Mission perma- 
nente des Pays-Bas et l’Ambassadeur Van Oosterom 
d’avoir convoque la presente seance d’information, et 
je les felicite de leur presidence dynamique du Conseil 
de securite ce mois. Qu’il me soit egalement permis de 
feliciter le Conseil de securite parce que, si je suis a 
Monrovia aujourd’hui, c’est a l’occasion de la cloture de- 
main de la Mission des Nations Unies au Liberia. Nous 
vivons un moment vraiment passionnant, bien qu’il y ait 
de nombreuses inquietudes autour de la maniere dont 
nous entendons continuer de developper les acquis de 
la paix et veiller a ce que le pays connaisse un develop- 
pement durable. Mais le Gouvernement et le President 
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liberiens sont vraiment tres reconnaissants de l’appui 
que leur ont apporte les Nations Unies, et ils m’ont de¬ 
mands d’en informer le Conseil. 

Je me felicite de cette occasion de presenter au 
Conseil un expose sur la situation dans le bassin du lac 
Tchad. Depuis la derniere seance d’information sur le 
sujet, qui s’esttenue en septembre 2017 (voir S/PV.8047), 
des progres considerables ont ete faits dans la lutte contre 
Boko Haram. Les operations de la Force multinationale 
mixte ont contribue a liberer des otages et permis de re- 
conquerir de nombreux territoires. Le Secretaire general 
felicite les gouvernements de la region de leurs efforts 
soutenus et de leur coordination accrue, qui ont joue un 
role decisif. II est imperatif, a present, que nous stabi- 
lisions les zones reprises et que nous en profitions pour 
promouvoir effectivement un developpement durable. 

Malheureusement, Boko Haram continue de pro- 
ceder a des attaques surprise, des enlevements et des 
attentats-suicide, comme on l’a vu le mois dernier avec 
l’enlevement monstrueux de 110 ecolieres de l’Etat de 
Yobe, dans le nord-est du Nigeria. Aujourd’hui, cepen- 
dant, nous sommes tres heureux et soulages que 105 de 
ces filles, la grande majorite d’entre elles, aient ete ren- 
dues a leurs families. 

L’ONU aide actuellement l’Union africaine et 
la Commission du bassin du lac Tchad a elaborer une 
strategic de stabilisation, relevement et resilience pour 
la region, conformement a la resolution 2349 (2017). 
La strategic sera, on l’espere, lancee le mois prochain a 
N’Djamena. En parallele, les Representants speciaux du 
Secretaire general pour 1’Afrique centrale et l’Afrique 
de l’Ouest et le Sahel poursuivent leurs efforts, en parte- 
nariat etroit avec la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), la Communaute eco¬ 
nomique des Etats de l’Afrique centrale (CEEAC) et la 
Commission du bassin du lac Tchad, en vue de remedier 
aux causes profondes de la crise. 

Les violations des droits de l’homme continuent 
d’alimenter l’insecurite dans le bassin du lac Tchad. Des 
investissements et des mecanismes de justice commu- 
nautaire renforces seront essentiels pour promouvoir la 
reconciliation, etablir les responsabilites et instaurer 
durablement la paix. II est essentiel aussi que la ques¬ 
tion des droits de l’homme et la problematique hommes- 
femmes soient integrees dans les activites antiterro- 
ristes et les initiatives visant a prevenir l’extremisme 
violent. Nous nous felicitons du recrutement de trois 
specialistes des droits de l’homme de l’Union africaine 
et de la Commission du bassin du Lac Tchad dans la 
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composante civile de la Force multinationale mixte. La 
designation rapide d’un conseiller pour la problematique 
hommes-femmes dans la Force est toutefois necessaire 
pour renforcer la protection des femmes et des filles 
et assurer leur participation aux processus de paix et 
de developpement. 

De trop nombreuses femmes et filles continuent 
d’etre victimes de la violence sexuelle et sexiste et 
d’autres violations de leurs droits dans toute la region. 
Boko Haram a enleve plus de 4000 femmes et filles, 
et celles qui ont pu retourner dans leurs communautes 
sont souvent victimes de stigmatisation. Ces dernieres 
annees, l’utilisation de femmes et de filles par le groupe 
dans des attentats-suicide s’est accrue considerablement. 
L’une des raisons pourrait etre l’absence dans le secteur 
de la securite de femmes pouvant proceder a la fouille 
d’autres femmes aux points de controle. II est clair que 
la participation des femmes aux efforts de promotion 
de l’egalite femme-hommes est un element essentiel de 
notre reponse. 

II est malheureux et horrible que Boko Haram ait 
utilise des enfants dans 135 attentats-suicide en 2017, 
soit cinq fois plus qu’en 2016. La communaute Interna¬ 
tionale doit faire davantage pour remedier au sort des 
enfants touches par les troubles dans la region, notam- 
ment en venant en aide aux enfants qui retournent dans 
leurs communautes et en deployant des efforts plus 
concertes pour leurs reintegration et reinsertion. 

La situation humanitaire dans le bassin du lac 
Tchad reste complexe et difficile, avec 10,7 millions 
de personnes ayant besoin d’une assistance vitale et 
2,3 millions d’autres, dont 1,5 million d’enfants, de¬ 
places de force de leurs foyers. Nous remercions les 
Gouvernements camerounais et nigerian de continuer de 
cooperer avec le Haut-Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies dans le cadre de l’Accord tripartite, 
et nous encourageons tous les Etats touches a mettre 
integralement en oeuvre la Declaration d’action d’Abuja 
de 2016. 

L’aide humanitaire s’est considerablement in- 
tensifiee et atteint plus de 6 millions de personnes en 
2017. Mais ces progres restent tres fragiles. A ce jour, 
4,5 millions de personnes sont exposees a une insecu¬ 
rity alimentaire aigue dans le bassin du lac Tchad, et on 
s’attend a ce que ce nombre atteigne 5,8 millions en juin. 

L’intensification de l’aide a eu lieu dans un envi- 
ronnement extremement explosif. Le l er mars, trois tra- 
vailleurs humanitaires ont ete tues dans la ville de Rann, 


dans l’Etat de Borno, dans une attaque menee vraisem- 
blablement par des insurges de Boko Haram. Trois autres 
agents humanitaires sont toujours portes disparus, et 
l’aide humanitaire a ete temporairement suspendue. II 
faut environ 1,6 milliard de dollars pour venir en aide a 
7,8 millions de personnes dans quatre pays. Je demande 
aux Etats Membres de faire en sorte que l’appel huma¬ 
nitaire soit suffisamment finance et que les montants 
promis soient verses rapidement. L’appel precedent a ete 
une experience fructueuse. II a ete vivement apprecie, il 
est venu a temps, et il a ete bien finance. 

Je voudrais aussi souligner qu’il importe de ren¬ 
forcer l’lnitiative pour des ecoles sures ainsi que l’infras- 
tructure de communications afin que les gens puissent 
appeler au secours si besoin est. Cela a fait considera¬ 
blement defaut lors de 1’enlevement recente de 110 filles 
dans l’Etat de Yobe. La crise a entraine une destruc¬ 
tion massive d’infrastructures de base, d’etablissements 
sanitaires et scolaires, de batiments commerciaux, de 
logements prives et de biens agricoles. Outre les effets 
de l’extremisme violent, le sous-developpement, le 
deplacement de populations et les changements clima- 
tiques, nous sommes face a autre exemple puissant de 
crise multidimensionnelle, qui requiert l’adoption d’une 
approche integree pour relever les defis humanitaires et 
de developpement, dont est tributaire la paix durable. 

Les Nations Unies continuent d’aider les gouver¬ 
nements affectes a creer les moyens de subsistance, a 
renforcer les institutions, a renforcer la resilience des 
communautes et a prendre d’autres mesures pour reme¬ 
dier aux causes profondes. Les organisations non gou- 
vernementales nationales et locales et les associations 
religieuses ont toujours un role inestimable a jouer dans 
les efforts de prevention et de reintegration. 

La restauration de l’ecosysteme du lac Tchad va 
s’averer essentielle. Elle ameliorerait les conditions de 
vie de millions de personnes, reduirait les tensions lo¬ 
cales et favoriserait l’integration regionale et le develop¬ 
pement. La conference internationale sur le lac Tchad 
du mois dernier a Abuja a ete couronnee de succes, et 
l’adoption de la declaration d’Abuja a reaffirme la volon- 
te de la region d’accroitre la cooperation en vue d’atte- 
nuer les retombees socioeconomiques du changement 
climatique et de l’instabilite dans le Sahel, en Afrique 
de l’Ouest et dans la region du lac Tchad. 

Enfin, on ne saurait sous-estimer les resultats de la 
visite effectuee par le Conseil de securite dans la region 
il y a un peu plus d’une annee, et l’adoption de la resolu¬ 
tion 2349 (2017) a vraiment cree une dynamique qui doit 
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etre maintenue. La visite effectuee par le Conseil de paix 
et de securite de l’Union africaine en juillet 2017 a aussi 
permis de mettre en exergue les difficultes rencontrees 
par la Force multinationale mixte. Un appui financier et 
technique international soutenu a la Force reste crucial 
pour preserver les progres fragiles enregistres dans la 
lutte contre Boko Haram. Le sommet CEEAC-CEDEAO 
sur Boko Haram, le premier a avoir lieu durant la pre¬ 
miere moitie de 2018, sera une autre initiative impor- 
tante. Nous devons continuer de relever ces defis com¬ 
plexes, en cooperation etroite avec les pays touches et 
toutes les organisations sous-regionales pertinentes, 
conformement a la resolution 2349 (2017). 

Nous devons aussi reconnaitre que les mesures 
de securite et les operations militaires ont montre leurs 
limites. II ne saurait y avoir de paix durable sans deve- 
loppement durable, et les gains du developpement pour- 
ront toujours etre remis en cause faute de paix durable. 
J’espere que nous pourrons ceuvrer de concert pour 
mettre fin a cette crise, qui a inflige d’immenses souf- 
frances et qui continue d’avoir des consequences graves 
bien au-dela des frontieres. 

Le President {parle en anglais ) : Je remercie la 
Vice-Secretaire generale de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Bila. 

M. Bila {parle en anglais) Je m’appelle 
Mohammed Bila. Je suis expert en teledetection a la 
Commission du bassin du lac Tchad, a N’Djamena. 
Je travaille dans le bassin de Komadougou-Yobe, au 
Nigeria, depuis 1990 en tant qu’hydrologue au Ministere 
federal de l’eau a Abuja. J’ai ete mis a la disposition de la 
Commission du bassin du lac Tchad depuis avril 2002. 

Dans mon expose aujourd’hui je mettrai l’accent 
sur la variability du climat et ses effets sur la vulnera¬ 
bility du bassin du lac Tchad, ainsi que sur ce que les 
Nations Unies peuvent faire pour reduire la vulnerability 
generale de la region. Pour aider a mieux comprendre la 
situation, je parlerai de 1’experience que j’ai vecue avec 
une communaute qui survit en cultivant dans le lit du 
lac, puis avec quatre communautes qui tiraient leur sub- 
sistance du littoral du lac Tchad, mais qui se retrouvent 
aujourd’hui 10 kilometres plus loin, partageant la riviere 
Komadougou-Yobe pour leur subsistance. 

Les annees 1983 et 1984 ont ete les plus seches 
que l’Etat de Borno ait connues dans son histoire re- 
cente. Les affluents du lac Tchad, a savoir les rivieres 
Yobe, Yedseram et El Beid, etaient a sec et le niveau du 
lac Tchad etait descendu de trois metres au-dessous du 


niveau critique de la station de pompage de Kirinowa. 
Resultat, le South Chad Irrigation Project (Projet d’irri- 
gation de la partie sud du lac Tchad ) n’a pu irriguer 
aucune terre de 1984 a 1986. Le lit du lac est devenu un 
refuge, et des employes du South Chad Irrigation Project 
en profitent pour cultiver des haricots et du mais. En 

1985, 25 000 personnes vivaient dans 49 villages le long 
de la rive occidentale du lac Tchad, au Nigeria. En 2010, 
la population du centre et du nord du bassin etait estimee 
a 56421 personnes, vivant dans 387 villages etablis sur 
le lit du lac. La culture dans le lit du lac en utilisant l’hu- 
midite residuelle du sol, qui a commence entre 1985 et 

1986, est l’une des methodes adoptees par les commu¬ 
nautes autour du lac Tchad pour s’adapter a la secheresse 
et aux privations. 

Kaukiri est un des villages situes pres du point 
de trijonction entre le Niger, le Nigeria et le Tchad. En 
2010, sa population etait estimee a 1425 personnes, 
principalement des cultivateurs de haricots et de mais 
utilisant l’humidite residuelle du sol. Le marche de pro- 
duits locaux rassemble des agriculteurs, des eleveurs 
et des commerpants de ces trois pays. En juillet 2010, 
tandis que j’effectuais une mission dans cette zone, le 
chef traditionnel du village m’a signale qu’au cours des 
trois annees precedentes, l’agriculture avec l’humidite 
residuelle habituelle n’avait pas pu etre utilisee, car la 
riviere Komadougou-Yobe n’avait pas irrigue les terres 
arables autour de Kaukiri. II n’y a aucun signe indiquant 
que ces trois annees sans recolte et les pertes de moyens 
de subsistance pour tous les villages lacustres autour de 
Kauriki ont ete detectees par les autorites locales et les 
organisations communautaires locales ou ont donne lieu 
a une aide de leur part. A ce jour, les autorites, quelles 
qu’elles soient, ne sont pas en mesure de savoir si une 
catastrophe semblable est en train de se produire, car 
il n’existe qu’une seule station de mesure du niveau 
de l’eau, situee a Bol, au Tchad, sur l’ensemble des 
25 000 kilometres carres du perimetre originel du lac 
Tchad. De maniere generale, le reseau de surveillance 
environnementale dans le bassin du lac Tchad est inade- 
quat, rare, insuffisamment finance et rarement exploite. 

Malam Fatori et Kaniram, au Nigeria, et Bosso 
et Mamouri, au Niger, sont de petites colonies situees 
sur la rive du Komadougou-Yobe, qui forme la frontiere 
entre le Niger et le Nigeria. Avant les secheresses que 
connait le Sahel, elles etaient toutes situees directement 
au bord du lac Tchad, mais le retrecissement du lac a 
reduit les communautes a se disputer le debit saison- 
nier de la riviere Komadougou-Yobe pour l’agriculture 
en saison seche. Cette concurrence autour de la riviere 
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s’est soldee par une surenchere de plaintes pour detour- 
nement de cette derniere de la part des communautes 
des deux cotes de la frontiere, et il se peut que la perte 
de moyens de subsistance soit a Forigine de la montee 
des tensions sociales entre les jeunes qui a precede le 
debut de l’insurrection en 2012. La Commission mixte 
Niger-Nigeria a etabli un mecanisme de consultation 
pour la definition d’un nouveau plan de prelevement des 
eaux au niveau national afin d’empecher une nouvelle 
flamblee des tensions sociales, et une cooperation trans- 
frontaliere similaire en matiere de gouvernance locale 
de l’eau pourrait contribuer a la gestion des conflits et a 
l’apaisement des tensions sociales au sein de la jeunesse. 

II ne s’agit la que de deux exemples, parmi tant 
d’autres vraisemblablement dans toute la region du bas- 
sin du lac Tchad, de situations qui passent inapergues au 
niveau national parce que notre mecanisme de gouver¬ 
nance nationale de Feau n’est pas structure pour capter 
ces informations ou pour y reagir. De meme, aux ni- 
veaux regional et mondial, la variabilite du climat et ses 
incidences sur la perte des moyens de subsistance sont 
passees inapergues en raison des deficiences des sous- 
echelons du systeme de gouvernance de Feau. 

Une solution evidente a la mauvaise gestion de 
Feau, qui a entraine la perte de moyens de subsistance 
et la montee des tensions, consiste a restructurer le me¬ 
canisme de gouvernance de Feau pour qu’il fonctionne 
d’une maniere participative au niveau local, avec l’impli- 
cation des groupements d’utilisateurs de cette ressource. 
Les capacites des groupements d’utilisateurs devraient 
inclure la surveillance et la remontee de l’information 
en tant qu’activites paralleles de l’exploitation des res- 
sources hydriques. 

Au niveau regional, la solution doit reconnaitre le 
lien qui existe entre la degradation de l’environnement 
local et la secheresse recurrente au Sahel. Les defis en- 
vironnementaux auxquels est confronte le bassin du lac 
Tchad sont lies aux problemes que rencontre la region 
du Sahel du fait des changements climatiques. Le Sahel 
est de plus en plus confronte a une variabilite extreme 
du climat qui entraine des secheresses frequentes, des 
precipitations tres intenses mais de courte duree, une 
desertification, une penurie d’eau, une degradation des 
sols et, en fin de compte, une insecurity alimentaire. Par 
consequent, s’attaquer aux causes climatiques qui sont a 
Forigine des problemes locaux par l’evaluation et la ges¬ 
tion des risques necessite qu’une solution similaire soit 
mise en place pour tout le Sahel, a Fechelle regionale. 


A l’avenir, les menaces liees aux risques clima¬ 
tiques continueront d’exister dans le bassin du lac Tchad 
et d’autres regions du monde actuellement fragilisees du 
fait des changements climatiques. Le Conseil de securi¬ 
ty est la seule entite a meme non seulement de mettre un 
terme aux conflits actuels, mais egalement de prevenir 
de futurs conflits au moyen de la diplomatic climatique, 
fondee sur les rapports d’alerte rapide et devaluation 
des risques communiques par d’autres organismes des 
Nations Unies sur le terrain. 

Au cours des deux dernieres semaines, la 
Commission du bassin du lac Tchad a participe a une 
mission conjointe integree avec l’ONU, des organi¬ 
sations non gouvernementales, des chercheurs et des 
partenaires de developpement, coordonnee par le 
Programme des Nations Unies pour le developpement, 
dans la partie du lac situee en Republique du Tchad. 
Au cours de cette mission, nous avons appris qu’il y a, 
dans la region du lac, 120 polders qui pourraient etre 
amenages pour une agriculture tout au long de l’annee. 
Nous avons vu comment les organisations locales de 
femmes utilisent les polders pour les potagers, et nous 
avons entendu les demandes des jeunes qui voudraient 
que des barrages soient construits et servent de meca¬ 
nisme de gestion pour exploiter un plus grand nombre 
de ces polders. Des organisations communautaires simi- 
laires pourraient etre creees autour de chaque polder ou 
de chaque groupement d’utilisateurs, et elles pourraient 
etre formees et se voir offrir le materiel adequat pour 
surveiller le niveau de Feau et transmettre des rapports, 
afin de compenser l’absence d’informations aux niveaux 
national et regional. 

Les informations et evaluations nationales et 
locales pourraient etre agregees sur une base annuelle 
par les equipes de pays des Nations Unies et ensuite 
integrees dans les rapports et exposes reguliers presen¬ 
ts par le Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de 
l’Ouest et le Sahel (UNOWAS) et le Bureau regional des 
Nations Unies pour l’Afrique centrale (BRENUAC). Des 
alertes rapides au niveau mondial pourraient etre emises 
par le Conseil de securite, selon que de besoin, afin de 
servir de base pour des mesures integrant l’adaptation 
aux changements climatiques, la cooperation en matiere 
de gouvernance de Feau, la prevention et la gestion des 
conflits, le renforcement de la resilience des moyens de 
subsistance et la securite mondiale. J’ai trois recomman- 
dations a faire au Conseil de securite. 

Premierement, un systeme participatif de gouver¬ 
nance locale de Feau devrait etre mis en place dans le 
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bassin du lac Tchad, a titre prioritaire. Deuxiemement, 
1’evaluation et le signalement des risques en matiere de 
securite climatique depuis les zones du Sahel et du bas¬ 
sin du lac Tchad touchees par le conflit devraient etre 
inclus dans les exposes que l’UNOWAS et le BRENUAC 
presentent regulierement au Conseil de securite. 
Troisiemement, etant donne que selon les previsions, le 
rechauffement climatique dans les regions touchees par 
le conflit devrait se poursuivre, l’evaluation des risques 
en matiere de securite climatique aux niveaux local, 
national et regional et les rapports correspondants de¬ 
vraient etre agreges et presentes au Conseil de securite 
pour servir d’alerte rapide et d’orientations en matiere 
de prevention des conflits a l’intention des Membres de 
l’ONU, et pour integrer l’adaptation aux changements 
climatiques, la cooperation en matiere de gouvernance 
de l’eau, la prevention et la gestion des conflits, le ren- 
forcement de la resilience des moyens de subsistance et 
la securite generale de la planete. 

Le President {parle en anglais ) : Je remercie 
M. Bila de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Nagarajan. 

M me Nagarajan (parle en anglais ) : Je remercie 
le Royaume des Pays-Bas de m’avoir invitee a partici- 
per a la presente seance tandis qu’il preside le Conseil 
ce mois-ci. Je remercie egalement les autres interve- 
nants, la Vice-Secretaire generale Amina Mohammed, 
et M. Mohammed Bila, de la Commission du bassin du 
lac Tchad. 

Cette annee marque le quinzieme anniversaire du 
debut des violences attribuees aux groupes armes dans 
la region du lac Tchad. Je vais axer mon expose sur la 
dynamique actuelle du conflit, ses trajectoires poten- 
tielles et la necessity de prevenir les causes profondes 
des futurs conflits. Je suis nee a Maiduguri, ouje vis tou- 
jours. Je travaille sur l’analyse des conflits, les droits de 
1’homme, la consolidation de la paix et la protection de¬ 
puis 12 ans. Je parlerai de la region de maniere generale, 
mais etant donne mes origines, je m’inspirerai beaucoup 
du cas du Nigeria. Je vais evoquer quatre dynamiques. 

La premiere est liee aux facteurs environnemen- 
taux et climatiques. Le probleme n’est pas fassechement 
allegue du lac Tchad mais, comme le disait a l’instant 
mon collegue, M. Mohammed Bila, une variability qui 
va croissant. Le lac Tchad a connu des fluctuations tout 
au long de l’histoire. Les communautes s’adaptent a 
ces changements, bien que recemment, les mecanismes 
de resilience aient ete mis a mal. Le probleme tient 


davantage a faeces aux ressources naturelles et a leur 
gouvernance, aux consequences de Tinsecurite et a la 
variability accrue du climat. Les agriculteurs avec qui 
j’ai parle se sont plaints des consequences des fluctua¬ 
tions du niveau du lac et de la plus grande variability des 
precipitations, ce qui, disent-ils, les empeche de plani- 
fier de maniere adequate, reduit ou aneantit le rendement 
de leurs cultures, et fait que les insectes ne meurent pas, 
parce qu’il n’y a pas de pluie. Les eleveurs ont du modi¬ 
fier leurs itineraries de pacage. Les pecheurs, quant a 
eux, disent que les quantites de poissons ne sont plus 
les memes dans les masses d’eau. Nous constatons par- 
dessus tout une diminution de la resilience en raison du 
conflit et du climat. 

En decembre 2017, un agriculteur nigerian m’a 
raconte que par le passe, sur une annee donnee, il culti- 
vait durant la saison des pluies ou utilisait un ruisseau 
ou encore le lac pour irriguer ses cultures. II a explique 
que si le niveau des pluies, du ruisseau ou du lac etait 
insuffisant, ce n’etait pas un probleme, parce qu’une re¬ 
duction catastrophique des trois ne se produisait jamais 
en meme temps. II a dit qu’a present, toutefois, tous les 
moyens de se developper economiquement avaient ete 
detruits par la crise. Les gens n’ont pas d’argent, mais 
meme s’ils en avaient, si l’un des moyens disparait, ce 
qui est probable en raison de l’absence de precipitations, 
des restrictions securitaires et de Boko Haram, ils ne 
peuvent plus se tourner vers les autres moyens. Presque 
toutes les activites economiques se sont effondrees. 

Deuxiemement, nous constatons egalement des 
tensions entre les divers groupes qui tirent leurs moyens 
de subsistance de la region du lac Tchad. Les conflits 
entre agriculteurs, eleveurs, pecheurs et chasseurs ont 
ete exacerbes par la diminution des terres arables. Les 
cultures le long des itineraires de transhumance et dans 
les zones de pacage, les changements des mouvements 
des eleveurs, la variation des regimes pluviometriques 
qui a une incidence sur le rendement des cultures et la 
sante du betail, les restrictions militaires, les problemes 
de securite et une penurie de terres et de ressources en 
eau sont autant de facteurs qui contribuent aux depla- 
cements et, partant, a un accroissement de la densite de 
population. Qui plus est, le conflit a aggrave les tensions 
ethniques et sociales a cause de ses retombees econo- 
miques sur les quatre pays. 

Troisiemement, la collecte de bois de feu par les 
populations civiles et l’abattage d’arbres par les mili¬ 
taires exacerbent la deforestation, ce qui, conjugue 
aux brulis pratiques dans les zones de pacage, a non 
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seulement une incidence sur la protection et la securite 
aujourd’hui, mais aura egalement des repercussions a 
l’avenir sur la degradation des sols, la desertification, 
les moyens de subsistance agricoles et la disponibilite 
de bois pour fumer du poisson. 

II n’y a pas de liens empiriques clairement eta- 
blis entre ces changements et le recrutement dans des 
groupes d’opposition armes, mais les incidences sur les 
moyens de subsistance, l’accroissement des inegalites et 
les incitations naturelles a se joindre a ces groupes se 
produisent dans le meme espace. II est done tres pos¬ 
sible qu’il y ait un lien. 

La deuxieme dynamique que je voudrais evoquer 
tient au caractere sexiste de la violence. Les hommes et 
les gargons plus ages sont souvent les premiers a fuir les 
zones peu sures. Ils sont deliberement pris pour cible, 
tues et recrutes de force par les groupes armes. Ils sont 
consideres avec mefiance, arretes et detenus par les ser¬ 
vices de securite, et ils participent aux combats, laissant 
les femmes de tous ages, ainsi que les filles, les jeunes 
gargons et les hommes plus ages livres a eux-memes. 
Dans le meme temps, nous assistons a une augmentation 
du nombre de crimes visant les femmes et les filles, tels 
que les enlevements dont elles sont victimes dans les 
ecoles et qui ont fait la une de la presse internationale, 
ou encore leur utilisation comme bombes humaines ou 
kamikazes. Nous sommes egalement temoins de ni- 
veaux eleves de mariages precoces et forces, que ce soit 
a des combattants ou en raison de pressions familiales 
du fait d’un manque de ressources, ainsi que d’exploi- 
tation, d’atteintes et de violences sexuelles, y compris 
de la part de ceux qui sont censes les proteger et ne pas 
les exploiter, et de prostitution de survie. Les personnes 
handicapees sont egalement touchees de maniere dispro- 
portionnee. Elles sont dans l’impossibilite d’echapper a 
la violence et ont du mal a s’en sortir lorsqu’elles sont 
deplacees. Un nombre indetermine de personnes sont 
egalement devenues handicapees a la suite de violences 
subies et beaucoup d’entre elles, du fait des experiences 
qu’elles ont vecues, peinent a surmonter leur trau- 
matisme. Quelles sont les consequences a long terme 
lorsque de nombreux hommes ont disparu, laissant les 
femmes livrees a elles-memes, lorsqu’un grand nombre 
de femmes ont subi des violences et des traumatismes, 
et lorsque tous les enfants et les jeunes ont pris part aux 
violences ou les ont subies? 

La troisieme dynamique que je vais evoquer 
concerne les tensions entre les personnes deplacees, 
les refugies, les rapatries et les communautes d’accueil. 


Les habitants de la region ont ete extraordinairement 
genereux en hebergeant et aidant les personnes depla¬ 
cees, et ce, bien avant que la communaute humanitaire 
n’intervienne. Au fil du temps, cette dynamique a sus- 
cite des tensions. Par exemple, je me suis rendue avec 
Mohammed Bila a Baga Sola, au Tchad, il y a deux 
semaines. Les pecheurs nigerians qui s’y trouvent se 
sentent victimes de discrimination s’agissant de faeces 
a l’information et aux services, car ils ne parlent pas les 
langues locales. Malheureusement, ces tensions sont 
exacerbees par l’aide humanitaire qui est pergue comme 
profitant uniquement aux personnes deplacees, bien que 
la violence touche tout le monde. 

La quatrieme dynamique concerne la gouver- 
nance et la securite. La region a longtemps souffert de la 
faiblesse ou de l’absence de l’Etat et de certains services 
publics, qui a encore ete aggravee par le conflit. II y a 
egalement un mecontentement vis-a-vis des dirigeants 
communautaires. Meme avant la crise, ils etaient parfois 
consideres comme politises et corrompus, mais main- 
tenant, ils sont de plus en plus pergus comme detour- 
nant l’aide pour eux-memes et leur famille. En outre, 
nous savons que la corruption et les inegalites sont les 
causes profondes des conflits, et les populations pensent 
qu’elles se sont aggravees. La securite est egalement un 
probleme de taille. L’action ou l’inaction des forces ar- 
mees a cause des souffrances aux civils, d’abord, parce 
qu’elles n’ont pas protege les communautes contre la 
violence; ensuite, parce qu’elles ont ete incapables de 
prevenir les dommages collateraux pendant les opera¬ 
tions qu’elles menaient; et enfin, parce que les civils 
sont devenus les cibles directes des atteintes aux droits 
de l’homme. 

Je ne sous-estime pas l’ampleur des defis aux- 
quels sont confrontees les forces armees de la region, 
et nous avons vu quelques faits nouveaux positifs. Par 
exemple, au Nigeria, une politique nationale en fa- 
veur de la protection des civils attend la signature du 
President Buhari, et l’armee s’emploie a integrer dans 
la formation de ses effectifs la protection des civils et 
l’attenuation des souffrances. Toutefois, les civils conti- 
nuent de souffrir, ce qui augmente leur mecontentement 
et leur frustration vis-a-vis de l’Etat. II y a egalement 
des problemes avec les milices communautaires, qui 
avaient ete creees au depart pour proteger les popula¬ 
tions civiles. Au Nigeria, on s’inquiete de plus en plus 
du yan gora ou Force civile mixte, en particulier. Les 
civils disent que cette force se livre a des actes d’in- 
timidation, a des reglements de comptes, au trafic de 
drogue et a l’extorsion, les vole, detourne l’aide et les 
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soumet au harcelement, a l’exploitation et aux atteintes 
sexuelles. Les populations craignent que cette politisa- 
tion croissante, la mobilisation electorate, les niveaux de 
criminalite et le nombre des bandes ne conduisent a une 
nouvelle phase du conflit. 

Nous esperons que la paix reviendra bientot, 
mais je voudrais presenter au Conseil trois scenarios 
possibles concernant la poursuite du conflit. Dans le 
premier scenario, bien que le groupe dirige par Shekau 
soit vaincu, celui dirige par Abu Al-Barnawi pourrait 
devenir plus fort et plus difficile a combattre, parce 
qu’il a pour politique d’epargner les civils, ce qui fait 
qu’il pourrait conserver ses propres combattants et aussi 
beneficier de relations plus strategiques avec les popula¬ 
tions locales. Dans le deuxieme scenario, si les proces¬ 
sus de desarmement, de demobilisation, de rapatriement 
et de reintegration sont incomplets et insuffisants, les 
milices communautaires pourraient former la prochaine 
phase du conflit, les activites criminelles auxquelles 
elles se livrent degenerant en violences soutenues contre 
les populations civiles, voire l’Etat. Dans le troisieme 
scenario, les tensions intercommunautaires, les attaques 
menees en represailles et la reduction de Faeces aux 
ressources, alors que les populations vivent dans des 
espaces de plus en plus surpeuples, pourraient conduire 
a la formation de milices communautaires fondees 
sur l’identite, provoquant affrontements et violences. 
N’oublions pas les prochaines elections qui se tiendront 
en octobre au Cameroun et en fevrier 2019 au Nigeria. 
II est important que ces echeances politiques n’influent 
pas sur ces inconnues ni ne soient influencees par elles. 

Quelles sont done les voies vers la paix? Premiere- 
ment, la crise n’est pas terminee. Malheureusement, les 
besoins humanitaires subsistent. II est essentiel de financer 
et d’appuyer Faction humanitaire. Nous devons egalement 
preter attention aux dynamiques et trajectoires actuelles 
du conflit. 

La region du lac Tchad doit etre a l’ordre du jour 
du Conseil. Ce dernier a besoin que le Secretariat lui 
soumette des rapports plus systematiques qui s’inte- 
ressent a l’evolution du conflit, aux facteurs climatiques 
et a la problematique hommes-femmes, y compris au 
niveau des causes profondes et des ressorts du conflit. II 
faut egalement organiser plus regulierement des seances 
d’information sur la situation afin que le Conseil soit 
tenu au courant de Involution de la dynamique des 
conflits dans cette region instable. 

Deuxiemement, il faut des analyses adequates sur 
lesquelles fonder les decisions en matiere de politiques 


et de programmes. Certaines evaluations des besoins 
humanitaires sont peut-etre suffisantes pour la commu- 
naute humanitaire, mais il manque une analyse integree 
approfondie qui etablit des liens entre les conflits, le 
climat, les questions d’egalite des sexes et l’inclusion 
sociale. Cela ne signifie pas que nous devons rester les 
bras croises en attendant cette analyse, mais nous devons 
veiller a ce que les inspections soient minutieuses, ne 
causent aucun probleme et soient adaptees a la situation. 

J’en viens a mon troisieme et dernier point. 
L’ONU, les donateurs et les Etats touches doivent veil¬ 
ler a ce que chaque montant, naira, euro, livre et dollar 
depense dans la region a compter d’aujourd’hui le soit 
en fonction du contexte et englobe le climat, les conflits, 
les questions d’egalite des sexes et l’inclusion sociale. Il 
importe egalement d’evaluer l’impact des diverses inter¬ 
ventions sur ces facteurs. Par exemple, un programme 
de developpement des moyens de subsistance doit exa¬ 
miner les trajectoires futures des precipitations pour de¬ 
terminer si les cultures resteront viables a l’avenir. S’il 
appuie le systeme de polders au Tchad, il doit determiner 
qui aura ou pas acces aux terres devenues fertiles et l’ef- 
fet que cela aura sur les tensions existantes, Autrement 
les interventions menees ne permettront pas d’apporter 
des changements et des ameliorations durables dans la 
vie des populations de la region du bassin du lac Tchad. 

Il est encore pire d’esperer des changements seu- 
lement pour voir cet optimisme partir en fumee. Il y a 
quelques semaines, j’ai rencontre une jeune ancienne 
membre de la Jamaah Ansharusy Syariah. Elle a rejoint 
ce groupe pour ameliorer la societe. Elle m’a dit qu’elle 
pensait que la societe aurait progresse en son absence, 
mais lorsqu’elle est rentree, elle a constate que la societe 
avait decline. Si l’on revient 15 a 20 ans en arriere, on 
peut observer la genese de la situation actuelle. Pour la 
plupart des gens, les circonstances se sont considerable- 
ment deteriorees. La question est done de savoir si la 
situation passee est a l’origine de la crise et du conflit 
actuels. La situation actuelle est-elle pire que la prece- 
dente, et si oui, a quoi faut-il s’attendre pour l’avenir? 

Je demande instamment aux membres du Conseil 
de securite d’agir des maintenant pour empecher que la 
dynamique actuelle du conflit ne devienne l’origine de 
conflits futurs. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M me Nagarajan de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 
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M. Allen (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : Je 
tiens a vous remercier. Monsieur le President, ainsi que 
delegation d’avoir organise la presente seance d’infor- 
mation, qui nous donne l’occasion d’examiner la situa¬ 
tion dans le bassin du lac Tchad un an apres la visite 
effectuee par le Conseil dans la region et l’adoption de 
la resolution 2349 (2017), qui etait singuliere de par son 
approche globale prenant en compte le developpement, 
les droits de Thomme et la securite. 

Je tiens egalement a remercier les intervenants 
qui ont presente des exposes aujourd’hui de leurs ob¬ 
servations sur la situation humanitaire et les conditions 
de securite et de leurs suggestions concernant les pro- 
chaines etapes dans la lutte contre les causes profondes 
du conflit. Ils ont deja formule un certain nombre de 
propositions concretes, et j’espere que le Secretariat en a 
pris bonne note. Nous attendons avec interet d’examiner 
certaines de ces idees avec les autres Etats Membres. 

Les conditions de securite dans le bassin du lac 
Tchad restent une source de profonde preoccupation. 
Le 2 mars, le Conseil a condamne l’attaque commise 
contre des travailleurs humanitaires a Rann et une autre 
perpetree a Dapchi, durant laquelle un grand nombre 
d’ecolieres ont ete enlevees. 

La crise humanitaire est aussi grave que lorsque 
nous nous sommes rendus dans la region il y a un an. 
Le nombre de personnes qui ont besoin d’une aide hu¬ 
manitaire stagne a 10,7 millions, et 5,8 millions de per¬ 
sonnes sont maintenant exposees a une grave insecurity 
alimentaire. Nous appelons les donateurs a maintenir 
la dynamique de l’intervention, notamment en versant 
les fonds d’un montant de 1,6 milliard de dollars neces- 
saires pour 2018. Nous appelons toutes les parties au 
conflit a accorder un acces sur, rapide et sans entrave 
aux organismes humanitaires, conformement au droit 
international humanitaire. 

Compte tenu de la situation humanitaire et des 
conditions de securite, il est clair que la communaute 
internationale et le Conseil de securite doivent conti¬ 
nuer d’accorder toute l’attention voulue a cette crise. 
Le 21 mars, le Royaume-Uni a ouvert un bureau diplo¬ 
matique au Tchad pour faciliter les initiatives de stabili¬ 
sation de la region et lutter contre les causes profondes 
de l’insecurite. 

Nous accueillons avec satisfaction les mesures 
prises par les gouvernements de la region par l’interme- 
diaire de la Lorce multinationale mixte en vue de lut¬ 
ter contre la menace terroriste. Je salue la presence du 


representant du Nigeria a cette table. Je saisis cette oc¬ 
casion pour remercier son pays de la determination et du 
dynamisme avec lesquels il lutte contre le terrorisme et 
mentionner le partenariat etabli entre le Royaume-Uni 
et le Nigeria au sujet de ce probleme et d’autres ques¬ 
tions essentielles. 

Meme si la strategic militaire a un role important 
a jouer dans la stabilisation de la region, la solution a 
la crise ne saurait etre strictement militaire. Comme le 
reconnait la resolution 2349 (2017), il est essentiel, pour 
realiser une paix durable, de comprendre et d’eliminer 
les causes profondes de l’instabilite regionale, notam¬ 
ment la pauvrete, les changements climatiques, les ine- 
galites et l’extremisme violent. Nous saluons les efforts 
que deploient les pays de la region, a titre individuel et 
de conserve, par l’intermediaire de la Commission du 
bassin du lac Tchad afin d’atteindre cet objectif. Nous 
devons veiller a ce que les gouvernements de la region 
fassent preuve de determination, en particulier en ce 
qui concerne la demobilisation, la deradicalisation et la 
reintegration des ex-combattants. La communaute inter¬ 
nationale et nous-memes a l’ONU devons appuyer ces 
efforts en creant des strategies robustes de prevention 
et en mettant au point une strategic de perennisation de 
la paix. 

La Vice-Secretaire generale a donne toute la 
mesure de ses qualites de dirigeante en regroupant les 
activites eparses de nombreux organismes de develop¬ 
pement des Nations Unies au sein de la Strategic inte- 
gree des Nations Unies pour le Sahel, qui est liee aux 
efforts generaux dans le domaine de la securite. Nous 
devons appliquer ces enseignements et cette approche 
a la region du bassin du lac Tchad. Les missions poli- 
tiques speciales, en particulier le Bureau regional des 
Nations Unies pour l’Afrique centrale (BRENUAC) et 
le Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest 
et le Sahel (UNOWAS), doivent veiller a ce que leurs 
efforts soient coherents et que les strategies regionales 
soient complementaires. Je suis tout a fait d’accord avec 
le representant de la Commission du bassin du lac Tchad 
qu’une analyse approfondie devrait etre ajoutee aux ex¬ 
poses futurs que presenteront au Conseil le BRENUAC 
et l’UNOWAS. La strategic de l’ONU doit etre basee 
sur des informations exactes afin que les crises futures 
puissent etre anticipees et que le Conseil, le systeme 
des Nations Unies et les gouvernements de la region 
puissent prendre des mesures de prevention, conforme¬ 
ment a l’approche du Secretaire general, qui est centree 
sur la prevention. 
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A l’occasion de la Journee mondiale de l’eau, 
rappelons-nous que les changements climatiques et eco- 
logiques sont une source majeure de conflits. Si nous 
voulons instaurer une paix durable et promouvoir un 
developpement durable, nous devons appuyer les ef¬ 
forts visant a developper des moyens de subsistance qui 
resistent aux changements climatiques, notamment en 
evaluant les risques et en creant des strategies adaptees 
de gestion des risques. II est egalement essentiel que 
l’ONU et les gouvernements de la region prennent en 
compte les preoccupations particulieres des femmes et 
des enfants dans le cadre des efforts de stabilisation, de 
reglement des conflits et de consolidation de la paix, 
conformement a la resolution 1325 (2000). L’ONU pour- 
rait appuyer ces efforts en developpant une presence 
plus solide et coherente sur le terrain. 

Comme l’a souligne le representant du Royaume- 
Uni lorsque nous avons adopte la resolution 2349 (2017), 
« [njous decevrons les populations de la region si 
nous ne reagissons pas a ce que nous avons observe » 
( S/PV7911, p.5). Lorsque nous nous sommes rendus dans 
la region, nous avons observe les causes profondes et les 
graves consequences du conflit, et nous devons reagir. 
Le bassin du lac Tchad est une region dans laquelle il 
faut mettre en place une strategic de perennisation de 
la paix, et nous esperons que le Secretaire general sera 
en mesure de manifester l’appui de l’ONU en visitant la 
region, conformement a la resolution 2349 (2017). 

M. Tumysh (Kazakhstan) (parle en anglais) : 
En tant qu’Etat observateur aupres de l’Union afri- 
caine, le Kazakhstan felicite le Royaume des Pays-Bas 
d’avoir choisi d’examiner cette question cruciale et d’ac- 
tualite durant sa presidence du Conseil de securite ce 
mois. Nous esperons que nos deliberations susciteront 
une prise de conscience et une intervention accrues. 

Nous remercions egalement de leurs exposes la 
Vice-Secretaire generale Amina Mohammed; le re¬ 
presentant de la Commission du bassin du lac Tchad, 
M. Bila; et la Conseillere principale en matiere de 
conflits chez Adelphi, M me Chitra Nagarajan. Nous sa- 
luons egalement la presence aujourd’hui de la delegation 
nigeriane dans la salle du Conseil. 

La situation humanitaire dans la region du lac 
Tchad est actuellement Tune des plus graves au monde. 
Cette annee, environ 10,7 millions de personnes ont 
besoin de secours humanitaires et vivent dans un cli- 
mat d’insecurite et de violence constant, qui continue 
de provoquer des deplacements massifs. En outre, en¬ 
viron 4,5 millions de personnes souffrent d’insecurite 


alimentaire. Nous appelons done la communaute Inter¬ 
nationale a renforcer son appui a l’aide humanitaire dans 
les pays touches. Une action humanitaire soutenue doit 
etre accompagnee et renforcee par l’appui au relevement 
et le renforcement des efforts de developpement. 

La deterioration de la situation ecologique dans 
la region a egalement de profondes repercussions sur les 
perspectives socioeconomiques. On estime que 40 mil¬ 
lions de personnes dependent du lac Tchad pour l’agri- 
culture et l’elevage, la peche et le commerce. Au cours 
des 60 dernieres annees, la taille du lac Tchad a retreci 
de 95 %, consequence d’une secheresse persistante et du 
changement climatique, affectant a la fois les ecosys- 
temes et les economies de la region. En consequence, les 
jeunes sans emploi tombent aux mains du groupe extre- 
miste Boko Haram. 

Outre les efforts deployes par la Commission du 
bassin du lac Tchad pour traiter des aspects securitaires, 
il faut aussi que les partenaires et les donateurs inter- 
nationaux appuient en urgence des projets tel que celui 
portant transfert d’eau entre bassins, en vue de restaurer 
le lac Tchad. Une telle mesure favoriserait non seule- 
ment l’integration regionale, mais aussi le developpe¬ 
ment. Nous felicitons le Gouvernement nigerian et la 
Commission d’avoir organise, le mois dernier a Abuja, 
la Conference internationale pour sauver le lac Tchad. 
Il importe selon nous que les Nations Unies continuent 
d’evaluer les risques poses par les defis securitaires lies 
au climat, selon que de besoin, et d’insister sur la ne¬ 
cessity de mettre en oeuvre les documents pertinents du 
Conseil de securite en vue de les attenuer. 

S’agissant de la securite, nous condamnons avec 
force les attaques perpetrees par les insurges de Boko 
Haram contre la population civile, en particulier l’enle- 
vement d’enfants, de femmes et de fillettes a des fins 
d’exploitation sexuelle et d’utilisation dans des atten- 
tats-suicides. Des resultats louables ont ete obtenus par 
la Force multinationale mixte pour ce qui est de reduire 
les capacites operationnelles et l’extension geographique 
de Boko Haram. De meme, il est essentiel de continuer 
de renforcer le partenariat entre les pays de la region par 
l’entremise du Comite mixte de direction de la Com¬ 
mission du bassin du lac Tchad et celle de l’Union afri- 
caine, en vue aussi de mobiliser l’appui a la Force et de 
repondre d’urgence a ses besoins operationnels. 

Toutefois, l’engagement des Nations Unies dans 
les crises regionales et son appui sont essentiels. Nous 
prenons note des efforts faits par les Representants spe- 
ciaux du Secretaire general pour l’Afrique de l’Ouest 
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et le Sahel, ainsi que pour l’Afrique centrale, pour ren- 
forcer la coordination avec les partenaires regionaux 
et leur fournir un appui, en mettant l’accent sur l’appui 
conjoint a la Commission du bassin du lac Tchad et sur 
la lutte contre Boko Haram, outre d’autres domaines 
de cooperation. 

Nous voudrions souligner qu’il importe de ren- 
forcer le lien entre securite et developpement, en tant 
que socle de la stabilisation, de la reconciliation et du 
developpement de la region du lac Tchad. Nous croyons 
fermement aussi qu’il faut que les Nations Unies et des 
organisations regionales comme la Communaute econo- 
mique des Etats de FAfrique de l’Ouest et la Commu¬ 
naute economique des Etats de FAfrique centrale ela- 
horent une strategic operationnelle glohale et unique, 
qui s’attaque aux causes profondes de la crise. Une telle 
strategic doit etre elaboree en etroite collaboration avec 
les pays touches. C’est pourquoi nous nous felicitons de 
la tenue de la premiere conference regionale sur la sta¬ 
bilisation dans la region du bassin du lac Tchad, en tant 
que premier pas fait dans ce sens. 

Comme cela a ete demontre a maintes reprises, 
dans les situations de conflit une approche regionale 
est Fun des moyens les plus efficaces d’aller de l’avant. 
C’est pourquoi nous nous felicitons des mesures prises 
par les Nations Unies et l’Union africaine, de concert 
avec d’autres organisations internationales et des gou- 
vernements, en vue de lancer des initiatives de paix 
dans la region du bassin du lac Tchad. Cela requiert, 
en retour, une synthese entre des strategies ascendantes 
et descendantes aux fins d’une transformation veritable 
et durable. 

M. Albanai (Koweit) (parle en arabe ) : Je vou- 
drais tout d’abord remercier M me Amina Mohammed, 
Vice-Secretaire generale, M. Mohammed Bila, de la 
Commission du bassin du lac Tchad, et M me Chitra 
Nagarajan, de leurs penetrants exposes sur F evolu¬ 
tion recente de la situation dans le bassin du lac Tchad. 
Je voudrais aussi remercier le Royaume des Pays-Bas 
d’avoir choisi d’organiser aujourd’hui un debat sur cette 
question, dont l’importance tient a la multiplicite des de- 
fis auxquels est confrontee la region du lac Tchad et des 
retombees que cela comporte, directement ou indirecte- 
ment, sur l’environnement d’autres pays de la region. Je 
voudrais axer mon intervention aujourd’hui sur trois de 
ces defis : securitaire, humanitaire et environnemental. 

Premierement, le terrorisme et les defis securi- 
taires. Les souffrances qu’endurent les populations des 
pays de la region du bassin du lac Tchad, notamment 


le Cameroun, le Tchad, le Niger et le Nigeria, du fait 
des attaques terroristes perpetrees par Boko Haram et 
l’Etat islamique d’lraq et du Levant, et les pertes civiles 
qu’elles entrainent, sont un motif de vive preoccupation. 
Ceci nous oblige a intensifier les efforts regionaux et in- 
ternationaux pour combattre ce fleau et tarir ses sources 
de financement. 

Nous nous felicitons a cet egard des efforts de- 
ployes par la Force multinationale mixte en vue de neu¬ 
traliser ces groupes terroristes extremistes et de faciliter 
l’acheminement de l’aide humanitaire. Nous voudrions 
rappeler a cet egard que les declarations du President 
(S/PRST/2017/2 et S/PRST/2017/10), publiees en janvier 
et en juillet 2017 respectivement, reaffirment l’impor- 
tance de la lutte contre les menaces transfrontieres et 
transversales qui pesent sur la paix et la securite, de 
la mise en oeuvre de la Strategic integree des Nations 
Unies pour le Sahel, et de la promotion de la bonne gou- 
vernance et du respect de l’etat de droit. 

Deuxiemement, la crise humanitaire. La situation 
humanitaire qui prevaut dans certains pays de la region 
du bassin du lac Tchad est aujourd’hui l’une des plus 
graves qui ait ete enregistree, avec pres de 10,8 millions 
de personnes ayant besoin d’une assistance humani¬ 
taire urgente et 2,4 millions deplacees a l’interieur de 
leur pays, surtout des femmes et des enfants. Le meil- 
leur moyen d’y remedier est de s’attaquer a ses causes 
profondes, de grouper les efforts internationaux et les 
activites des organisations regionales visant a renforcer 
la stability de la region et de ses populations. En outre, 
il est extremement important que les auteurs des actes 
terroristes aient a en rendre compte, comme le demande 
la resolution 2349 (2017) sur la situation dans la region 
du bassin du lac Tchad, adoptee le 31 mars. 

Lors de la visite qu’ils ont effectuee dans la re¬ 
gion du bassin du lac Tchad, les membres du Conseil de 
securite ont eu l’occasion de se faire une idee claire de 
l’ampleur de la catastrophe humanitaire dans certains 
pays de la region. Ce qu’il faut maintenant, c’est que le 
Conseil ne se limite pas a cette visite, il doit en organi¬ 
ser d’autres similaires et appeler periodiquement l’atten- 
tion sur la situation humanitaire grave qui prevaut dans 
certains des pays de la region avant qu’elle ne s’aggrave 
encore davantage. Il serait encore plus difficile d’en 
contenir les retombees, afin que la communaute interna- 
tionale, et la region en particulier, n’aient pas a en payer 
le prix lourd. 

Troisiemement, les conditions climatiques. Etant 
donne les defis auxquels sont confrontes les pays de la 
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region dans ce domaine, la resolution 2349 (2017) sou- 
ligne qu’il importe de s’attaquer aux causes du change- 
ment climatique dans la region et de renforcer la parti¬ 
cipation internationale pour mettre fin a ce phenomene, 
notamment la rarete de l’eau, la secheresse, la desertifi¬ 
cation, la degradation des sols et l’insecurite alimentaire. 
A cet egard, nous prenons acte de la necessity de reeva- 
luer les risques et de definir de strategies nouvelles et 
serieuses pour aider les gouvernements de la region. Les 
gouvernements concernes et les Nations Unies doivent 
proceder a une evaluation complete des risques clima- 
tiques, en contenir les repercussions et reduire au mini¬ 
mum les effets nefastes des changements climatiques 
et environnementaux, de maniere a assurer la stability 
de la region et a soulager les souffrances humanitaires 
qu’endurent ses populations. 

Pour terminer, nous rappelons qu’il est impera- 
tif que le Conseil de securite reste saisi des souffrances 
humanitaires endurees dans certains pays du bassin du 
lac Tchad, afin d’ameliorer les conditions de vie des 
populations en proie a des defis d’ordre, climatique, hu- 
manitaire et securitaire et d’en reduire au minimum les 
risques y relatifs. A cet egard, nous saluons les efforts 
du Gouvernement de la Republique federale du Nigeria 
pour venir a bout de ces defis. 

M. Orrenius Skau (Suede) (parle en anglais) \ 
Je voudrais, pour commencer, remercier la Vice-Secre¬ 
taire generate, M me Amina Mohammed, de son expose 
et de son leadership. II m’est agreable d’indiquerr que 
l’Ambassadeur Skoog est aux cotes d’Amina a Monrovia 
pour celebrer ce moment important dans l’histoire du 
pays et pour, en sa qualite de President de la formation 
Liberia de la Commission de consolidation de la paix, 
examiner les moyens d’appuyer les priorites du nouveau 
Gouvernement. Je remercie egalement M. Mohammed 
Bila, de la Commission du bassin du lac Tchad, ainsi que 
M me Chitra Nagarajan de nous avoir fait part ce matin de 
leurs eclairages importants depuis le terrain. 

C’est avec un profond soulagement que nous sa¬ 
luons le retour de plus de 100 des filles capturees par 
Boko Haram dans la ville de Dapchi, au Nigeria. Je 
reaffirme que nous exigeons categoriquement la libera¬ 
tion immediate et sans condition de toutes les filles qui 
manquent encore a l’appel. La creation de possibilites 
de readaptation pour les enfants et leurs meres, y com- 
pris la sensibilisation des communautes afin d’eviter la 
stigmatisation et de faciliter les retours, conservent la 
plus haute importance dans nos efforts constants pour 
remedier a cette situation. 


Les efforts regionaux, nationaux et internatio- 
naux pour attenuer les consequences de l’insurrec- 
tion de Boko Haram et intensifier Taction humanitaire 
en 2017 ont permis d’eviter un risque immediat de fa¬ 
mine. A cet egard, nous rendons hommage aux efforts 
importants deployes par la Force multinationale mixte et 
par la Commission du bassin du lac Tchad. Cependant, 
un an apres notre visite dans la region et l’adoption de la 
resolution 2349 (2017), la situation reste parmi les plus 
fragiles au monde. II est indispensable le reglement de 
cette crise complexe continue de beneficier de l’appui et 
de l’attention de la communaute internationale. 

La region continue de souffrir de besoins mas¬ 
sifs en matiere de developpement. Pauvrete chronique, 
absence de perspectives economiques et violations des 
droits de l’homme sont autant de facteurs d’instabilite. 
Nous devons continuer de mettre l’accent sur une crois- 
sance durable et sans exclusive, ainsi que sur l’autono- 
misation des femmes. 

Des partenariats efficaces consacres a l’articula- 
tion entre les questions humanitaires, la reconstruction 
et le developpement, associant des mesures de court et 
de long terme, sont necessaries pour appuyer une paix 
durable. Pour remedier aux causes structurelles de la 
crise, il convient de rechercher la complementarity et la 
cooperation aupres d’une multitude d’acteurs, notam¬ 
ment les gouvernements nationaux, les organisations 
regionales et les institutions financieres internationales. 

Dans le cadre des efforts visant a mettre en oeuvre 
la resolution 2349 (2017), la Suede appuie activement 
l’organisation du forum des gouverneurs des Etats rive¬ 
rains du lac Tchad, qui doit avoir lieu a Maiduguri en 
mai et qui sera consacre a la consolidation de la paix, a 
la prevention, a la stabilisation et a la cooperation regio- 
nale. Le forum doit contribuer a Elaboration d’une stra¬ 
tegic de stabilisation regionale. Ces efforts appuieront 
egalement la coherence, la coordination et la collabora¬ 
tion transfrontaliere en creant une instance de dialogue 
recurrent entre les gouverneurs des Etats touches et en 
permettant des consultations avec les communautes, 
notamment les chefs religieux et les representantes des 
femmes, autour des defis auxquels sont confrontees les 
populations vivant dans la region du bassin du lac Tchad. 

Compte tenu de l’accent mis aujourd’hui sur les 
causes profondes, je voudrais souligner deux points 
en particulier. 

Premierement, les effets nefastes des change¬ 
ments climatiques sur la stabilite et la securite dans la 
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region du bassin du lac Tchad ont ete clairement recon- 
nus par le Conseil dans la resolution 2349 (2017) et dans 
la declaration presidentielle S/PRST/2018/3, publiee en 
janvier, sur le Bureau des Nations Unies pour FAfrique 
de l’Ouest et le Sahel (UNOWAS). Les changements cli- 
matiques constituent a la fois un defi direct et un multi- 
plicateur de risque, d’autant qu’ils contribuent a la pola¬ 
risation et au conflit entre certains groupes et aggravent 
les facteurs de fragilite existants, comme le manque de 
ressources, la marginalisation et la precarisation des 
moyens de subsistance. 

Comme nous l’avons entendu aujourd’hui, le 
Conseil de securite a maintes fois souligne qu’il fallait 
que l’ONU dispose des capacites suffisantes pour eva- 
luer les risques a cet egard. Nous devons trouver des 
moyens de reunir les informations existantes recueillies 
aupres des organes competents de l’ONU, y compris au 
niveau national, et demander aux instituts de recherche 
de fournir des analyses prospectives aux organes de 
decision des Nations Unies, notamment au Conseil de 
securite. Nous invitons le Secretaire general a don- 
ner suite a ces requetes du Conseil. Nous nous tenons 
prets a appuyer toutes les initiatives dans ce sens. Les 
efforts de prevention des conflits seraient plus efficaces 
si les tensions climatiques et environnementales que 
subissent les societes etaient correctement comprises et 
traitees. L’application du programme de perennisation 
de la paix et du Programme de developpement durable 
a l’horizon 2030 est naturellement un element central a 
cet egard. 

Deuxiemement, faire participer tous les acteurs 
pertinents, en particulier au niveau local, a un dialogue 
ouvert a tous sur les causes profondes est indispen¬ 
sable. La mobilisation des populations est egalement 
une condition necessaire a l’efficacite des systemes 
d’alerte rapide. En particulier, la representation pleine 
et entiere des femmes, sur un pied d’egalite avec les 
hommes, et leur participation effective sont essentielles 
dans les efforts de reconstruction et de stabilisation, car 
elles sont souvent touchees de maniere disproportion- 
nee par la crise et jouent des roles multiples au sein de 
la societe. Si les femmes etaient davantage impliquees 
dans la conception et la mise en oeuvre des politiques et 
programmes pertinents, ces derniers seraient davantage 
adaptes aux realites de terrain, ce qui creerait un envi- 
ronnement davantage propice a une stability et une paix 
de long terme. 

Enfin, nous attendons avec interet de poursuivre 
les debats sur l’application de la resolution 2349 (2017), 


y compris dans le cadre des rapports reguliers de 
l’UNOWAS et du Bureau regional des Nations Unies 
pour l’Afrique centrale. Nous encourageons le Secre¬ 
taire general a entreprendre dans la region une visite 
conjointe avec la Banque mondiale, l’Union africaine et 
la Banque africaine de developpement, comme la reso¬ 
lution l’y encourage. Je suis egalement d’accord avec le 
Royaume-Uni qu’il faut examiner les propositions avan- 
cees ce matin par les intervenants et y donner suite. La 
Commission de consolidation de la paix pourrait ega¬ 
lement etre bien placee a cet egard, en faisant fond sur 
sa composition sans equivalent et sur son mandat, qui 
l’engage a s’attaquer aux causes profondes et a adopter 
des approches regionales. La communaute internatio¬ 
nal doit accorder une attention constante a la region du 
bassin du lac Tchad si nous voulons trouver les moyens 
de relever ses defis multiples et interdependants de ma¬ 
niere coherente, sur le court et le long terme. 

M. Meza-Cuadra (Perou) {parle en espagnol) : 
Nous remercions la presidence neerlandaise d’avoir op- 
portunement convoque la presente seance, en cette occa¬ 
sion particuliere ou nous celebrons la Journee mondiale 
de l’eau, un element vital pour le bien-etre des etres 
humains et la promotion de leur developpement socio- 
economique. Nous remercions egalement M me Amina 
Mohammed, M. Mohammed Bila et M me Chitra Naga- 
rajan de leurs exposes. 

Le Perou suit avec une preoccupation particuliere 
la crise qui sevit dans le bassin du lac Tchad et qui touche 
plus de 17 millions de personnes au Nigeria, au Came- 
roun, au Tchad et au Niger. Quelque 11 millions de per¬ 
sonnes ont besoin d’une assistance humanitaire urgente. 
Nous devons egalement condamner et affronter la vio¬ 
lence terroriste de Boko Haram et de Daech, et prevenir 
l’eclatement de conflits plus graves en nous attaquant a 
leurs causes profondes. Cela implique de promouvoir en 
temps utile le developpement socioeconomique et d’at- 
tenuer les effets nefastes des changements climatiques 
et environnementaux. Cela suppose de promouvoir, 
sur une base ponctuelle, le developpement socioecono¬ 
mique et d’attenuer les effets nefastes des changements 
climatiques et des changements ecologiques. Ces effets 
entrainent la rarete de l’eau, qui, a son tour, est due a la 
secheresse chronique, la desertification, la degradation 
des sols, la pauvrete extreme et l’insecurite alimentaire 
observees dans la region du lac Tchad. Cette situation 
met en evidence le lien qui existe entre securite, deve¬ 
loppement et droits de l’homme. 
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Edifier une paix durable exige une reponse co- 
herente et integrate, avec une perspective multidimen- 
sionnelle large et coordonnee par les divers acteurs. Le 
systeme des Nations Unies a les capacites de contri- 
buer a des reponses plus efficaces, qui mobilisent les 
organismes, les fonds et les programmes pertinents. 
Le Conseil, organe principal charge de maintenir la 
paix et la securite internationales, peut et doit mieux 
comprendre les facteurs de la crise et du conflit, ainsi 
que les outils dont il a besoin pour y faire face, et ce, 
a travers l’analyse judicieuse de la situation et de ses 
developpements et des strategies devaluation et de ges- 
tion des risques, ainsi qu’a travers l’analyse des outils 
d’alerte rapide et des dispositifs d’alerte rapide coor- 
donnes et de la conception de strategies integrees pour 
prevenir la recurrence des conflits. A cet egard, nous 
saluons les efforts deployes par le Bureau des Nations 
Unies pour l’Afrique de l’Ouest et le Sahel (UNOWAS) 
et le Bureau regional des Nations Unies pour l’Afrique 
centrale (BRENUAC) face a l’Union africaine et aux 
organisations regionales et sous-regionales, comme la 
Commission du bassin du lac Tchad, l’Union africaine 
et la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest. Nous encourageons ces entries a redoubler leur 
appui aux gouvernements de la region du lac Tchad au- 
tour d’une strategic regionale globale pour affronter les 
conditions qui favorisent la propagation du terrorisme et 
de l’extremisme violent. 

Cette strategic doit aller au-dela d’une reponse 
militaire urgente a court terme. Elle doit etre axee, a 
long terme, sur un developpement durable centre sur la 
realisation de la dignite humaine. Elle suppose d’elimi- 
ner la pauvrete et la vulnerability qu’entrainent les ef- 
fets nefastes des changements climatiques, ainsi que de 
creer des emplois, surtout pour les jeunes, et de garantir 
faeces a l’education et le renforcement des institutions 
gouvernementales. Dans cet ordre d’idees, nous saluons 
le Plan d’aide humanitaire des Nations Unies pour le 
nord-est du Nigeria pour l’annee 2018. 

Pour terminer, nous voudrions signaler qu’il 
importe que les rapports de l’UNOWAS et du Groupe 
d’observateurs des Nations Unies en Afrique centrale 
incluent une section speciale sur la problematique du 
lac Tchad et sur le travail conjoint de ces bureaux. De 
meme, il importe de prendre en compte la problematique 
hommes-femmes dans les enquiries et dans la collecte de 
donnees correspondantes, en vue de proposer des poli- 
tiques et des programmes specifiques axes sur la peren- 
nisation de la paix dans la region du lac Tchad. 


M. Ma Zhaoxu (Chine) (parle en chinois ) : La 
Chine se felicite, Monsieur le President, de l’initiative 
que vous avez prise en tant que President du Conseil 
de securite d’organiser la seance publique d’aujourd’hui. 
Nous remercions de leurs exposes M me Amina Moham¬ 
med, Vice-Secretaire generale, M. Mohammed Bila, 
representant de la Commission du bassin du lac Tchad, 
et M me Chitra Nagarajan, Conseillere principale en ma¬ 
tiere de conflits chez Adelphi. 

Au cours des dernieres annees, nous avons vu des 
pays africains se rassembler et faire des efforts concer¬ 
ns pour se renforcer, trouver des solutions africaines 
aux problemes africains et developper des mecanismes 
de securite collective plus solides pour la region. Ce fai- 
sant, ils ont non seulement defendu avec force la paix et 
la securite de l’Afrique, mais aussi grandement contri- 
bue a la paix et a la securite internationales. La Chine 
applaudit ces efforts. 

Entre temps, l’Afrique reste confrontee a des 
defis a la paix et a la securite. Dans certaines regions, 
notamment dans le bassin du lac Tchad, les activites du 
terrorisme et de l’extremisme violent restent omnipre- 
sentes. La criminalite transnationale organisee, telle 
que la contrebande de stupefiants et la traite d’etres hu- 
mains, continue de mettre en peril la securite des Afri¬ 
cains. Par consequent, les pays touches souffrent des 
effets d’une croissance economique mediocre, en plus 
de la persistance d’un chomage eleve, de la pauvrete et 
des problemes lies aux refugies. Il est done imperatif 
que la communaute internationale prenne des mesures 
concretes pour aider l’Afrique a renforcer ses capacites 
de garantir la paix et la securite. 

Premierement, la communaute internationale 
doit appuyer fermement l’Afrique dans sa lutte contre 
les menaces terroristes. La lutte contre le terrorisme en 
Afrique fait partie integrante des efforts mondiaux en 
la matiere. La communaute internationale doit defendre 
les normes communes en matiere de lutte contre le ter¬ 
rorisme et appuyer les efforts de lutte contre le terro¬ 
risme que mene l’Afrique. L’ONU doit fournir une aide 
concrete aux pays africains pour le renforcement de 
leurs capacites de lutte contre le terrorisme, de maniere 
que les efforts deployes a cette fin soient plus efficaces. 
La Chine se rejouit du fait que les pays du bassin du 
lac Tchad et du Sahel ont pris les choses en main et 
travaillent ensemble pour la paix en luttant activement 
contre les menaces terroristes regionales. Tout en conti¬ 
nuant de respecter la souverainete et les volontes des 
pays d’accueil, l’ONU et la communaute internationale 
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doivent fournir une aide ciblee aux pays de la region 
dans des domaines tels que la technologie, la formation, 
le materiel, la logistique et l’appui financier. 

Deuxiemement, nous devons aider efficacement 
l’Afrique s’agissant de s’attaquer aux causes profondes 
du conflit. Les questions sensibles qui se posent sur le 
continent sont un ensemble massif de questions natio¬ 
nals, ethniques, religieuses et sociales liees les unes aux 
autres. Les pays africains ont deux taches importantes 
a realiser : maintenir la paix et la securite, d’un cote, 
et promouvoir la revitalisation et le developpement, de 
l’autre, et pour ce faire, ils doivent s’attaquer aux causes 
et aux symptomes profonds de ces questions. Bien qu’il 
importe de relever les defis actuels a la paix et a la secu¬ 
rite, il importe encore plus de s’attaquer aux causes pro¬ 
fondes de ces defis en adoptant une perspective a long 
terme. Cela signifie que l’appui et l’aide doivent etre 
apportes en particulier aux pays africains, notamment 
ceux situes dans le bassin du lac Tchad, dans leurs ef¬ 
forts pour reduire la pauvrete et creer de nouveaux em- 
plois, cela dans l’objectif d’ameliorer le developpement 
socio-economique, de susciter des dividendes de la paix 
concrets pour leurs peuples et d’eradiquer les terrains 
propices aux conflits et a l’extremisme. 

Troisiemement, les organisations regionales 
doivent exercer leur role particulier de fa9on active. 
L’Union africaine et d’autres organisations regionales 
et sous-regionales en Afrique ont une connaissance ap- 
profondie des realites regionales et nationales et jouent 
depuis longtemps le role de mediatrices dans des ques¬ 
tions regionales sensibles, tirant profit de leurs avan- 
tages geographiques, historiques et culturels uniques en 
leur genre. Par consequent, il importe de garantir que 
la communaute internationale respecte pleinement le 
fait que les pays africains prennent les choses en main 
s’agissant de regler leurs propres preoccupations en ma- 
tiere de securite, renforce sa coordination avec les pays 
du bassin du lac Tchad et avec les organisations regio¬ 
nales et sous-regionales, telles que l’Union africaine, 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest et la Commission du bassin du lac Tchad, et ren¬ 
force sa cooperation avec elles dans des domaines tels 
que la prevention des conflits, la gestion des crises et la 
reconstruction apres les conflits. 

La Chine et l’Afrique sont une communaute avec 
un avenir partage, sur la base d’une cooperation ga- 
gnant-gagnant. Le renforcement de la solidarite et de la 
cooperation avec les pays africains reste une base essen- 
tielle de la politique etrangere de la Chine. En tant que 


bon ami, frere et partenaire du continent, la Chine conti- 
nuera d’agir sur la base des principes de sincerity, de 
resultats concrets, d’affinite et de bonne foi qui guident 
la politique africaine de la Chine, ainsi que sur la base 
des valeurs d’amitie, de justice et d’interets partages, 
exprimes par le President Xi Jinping, et elle appuiera 
fermement les efforts deployes par l’Afrique en faveur 
de la paix et du developpement. En septembre, la Chine 
accueillera un forum du sommet de Beijing sur la coo¬ 
peration sino-africaine, axe sur les efforts conjoints de 
la Chine et de l’Afrique pour renforcer l’initiative « Une 
Ceinture et une Route » et sur la communaute Chine- 
Afrique pour un avenir partage. Nous travaillerons avec 
energie pour garantir que l’initiative « Une Ceinture et 
une Route » soit alignee sur les strategies de develop¬ 
pement des pays africains, l’Agenda 2063 de l’Union 
africaine et le Programme de developpement durable a 
l’horizon 2030, de maniere a susciter des avantages plus 
importants pour les peuples africains et a instaurer la 
paix, la stability et le developpement sur le continent 
africain dans les meilleurs delais. 

Dernier point, mais non le moindre, je voudrais 
souligner que, comme elle l’a toujours fait, la Chine 
continuera de manifester sa solidarite avec les pays 
d’Afrique en developpement. Nous serons toujours des 
amis sinceres et des partenaires fiables de l’Afrique. 

M. Delattre (France) : Je voudrais tout d’abord 
remercier les Pays-Bas d’avoir pris l’initiative d’organi- 
ser ce debat essentiel sur les relations entre eau, paix 
et securite dans la region du lac Tchad, une region qui 
est une priorite de tout premier plan pour la France. Je 
remercie chaleureusement la Vice-Secretaire generale, 
M me Amina Mohammed; le representant de la Commis¬ 
sion du bassin du lac Tchad, M. Mohammed Bila; et la 
representante d’Adelphi, M me Chitra Nagarajan, pour 
leurs presentations aussi importantes qu’eclairantes. 
Je suis heureux de saluer egalement le representant 
du Nigeria. 

Le developpement de la region du lac Tchad passe 
d’abord et avant tout par la securite, condition neces- 
saire, a defaut d’etre suffisante, du developpement. 
Aussi la France soutient-elle activement Faction des 
pays de la region du bassin du lac Tchad, unis dans la 
Force multinationale mixte contre Boko Haram. Leurs 
efforts conjoints ont permis de gagner du terrain et 
d’enregistrer des victoires importantes contre l’organi- 
sation terroriste. 

Toutefois, la menace terroriste continue de peser 
sur les pays de la region et leurs populations, comme 
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le montre le bilan tragique des multiples attaques inter- 
venues au cours des derniers mois tant contre les civils 
que contre les forces de securite. Nous avons ete pro- 
fondement choques par 1’enlevement de 110 lyceennes 
a Dapchi le mois dernier, mais nous nous rejouissons 
de la liberation d’un grand nombre d’entre elles annon- 
cee cette semaine. Nous condamnons aussi l’attaque 
d’hier contre des soldats nigerians dans la region de 
Birnin Guari. Mais ce ne sont la malheureusement 
que quelques exemples parmi beaucoup d’autres. Nous 
denon<;ons egalement avec la plus grande fermete les 
violations tres graves des droits de l’homme commises 
a l’encontre d’enfants, notamment leur recrutement en 
tant qu’enfants-soldats et leur utilisation comme bombes 
humaines, qui sont susceptibles de constituer des crimes 
relevant du Statut de la Cour penale internationale. 

Devant la persistance et les mutations du fleau 
terroriste, le soutien de la communaute internationale 
reste done plus que jamais necessaire et doit etre pour- 
suivi. Ce soutien va de pair avec certaines responsabi- 
lites : la lutte contre le terrorisme ne saurait en aucun 
cas s’accompagner de violations des droits de l’homme. 
L’action des pays de la Force multinationale mixte doit 
respecter les dispositions pertinentes du droit internatio¬ 
nal. Nous saluons les efforts des pays de la region pour 
que les anciens combattants terroristes fassent l’objet de 
proces et de mesures de reinsertion. La voie du droit 
est essentielle pour la reconciliation et la demobilisation 
de personnes qui, dans de nombreux cas, ont adhere au 
groupe terroriste sans de reelles raisons ideologiques. 

Nous savons que la reponse a la crise de la region 
du bassin du lac Tchad ne peut uniquement etre de na¬ 
ture securitaire. Pour y apporter une solution durable, 
nous devons poursuivre nos efforts afin de remedier aux 
causes profondes de la crise en y apportant une reponse 
integree. C’est l’enseignement central de la mission qu’y 
a effectuee le Conseil de securite voila un an, et c’est 
cette approche integree, conjuguant securite, develop- 
pement et droits de l’homme, qu’ont consacree la resolu¬ 
tion 2349 (2017) adoptee en mars dernier et la declara¬ 
tion du President du Conseil de securite (S/PRST/2018/3) 
du mois de janvier. 

La region du lac Tchad doit aujourd’hui faire face 
a de fortes contraintes : la superficie du lac a diminue 
de moitie depuis les annees 50, et l’environnement fer¬ 
tile du lac attire les populations voisines et soumet cet 
espace a une forte pression demographique. La situation 
tend aujourd’hui a s’aggraver, ce qui a des consequences 


durables sur les activites economiques locales, telles 
que l’agriculture et la peche. 

L’insecurite alimentaire, la rivalite dans l’acces 
a l’eau et les tensions sociales menacent aussi bien les 
communautes hotes que les populations deplacees et 
risquent de contribuer a une augmentation des conflits 
regionaux. En cette Journee mondiale de l’eau, je vou- 
drais insister sur l’importance de la ressource hydrique 
pour la securite et la stability dans la region du lac 
Tchad. L’eau ne doit en aucun cas etre une source de 
division, mais doit, au contraire, etre un facteur de coo¬ 
peration entre les Etats. C’est l’un des grands defis de 
notre generation, et c’est dans cette perspective que la 
France poursuivra ses efforts pour renforcer les outils 
de gouvernance locale, tels que la Commission du bas¬ 
sin du lac Tchad, et renforcera ses projets d’aide au 
developpement, via l’Agence frangaise de developpe- 
ment notamment. 

Je voudrais enfin rappeler que nos efforts de sta¬ 
bilisation dans la region doivent aussi porter sur les en- 
jeux humanitaires et de protection des civils. 

Premierement, la gravite de l’urgence humani- 
taire a laquelle continue de faire face la region doit nous 
inciter a renforcer nos efforts pour soutenir des pays qui 
sont en premiere ligne dans la lutte contre le terrorisme 
et qui accueillent un nombre considerable de deplaces 
internes et de refugies. La gravite de la crise humani- 
taire que connaissent actuellement les pays du bassin du 
lac Tchad appelle la mobilisation de tous, notamment a 
travers un soutien au plan de reponse humanitaire pour 
la region recemment lance par l’Organisation des Na¬ 
tions Unies. La France agit concretement dans cet ob- 
jectif, avec un effort financier de 14,5 millions d’euros 
d’aide humanitaire en 2017, et la mise en oeuvre de l’ini- 
tiative lac Tchad pour l’autonomisation des populations 
deplacees et refugiees, pour un engagement total de plus 
de 36 millions d’euros. 

Deuxiemement, la lutte contre le terrorisme doit 
s’accompagner d’une exigence sans cesse renouvelee 
en matiere de protection des civils. II s’agit notamment 
d’assurer la securite perenne des populations face a 
Boko Haram et d’accompagner le retour volontaire et 
durable des personnes deplacees ou refugiees, la ou les 
conditions securitaires le permettent. La question des 
femmes refugiees et deplacees doit egalement trouver 
des reponses concretes et immediates, pour lesquelles 
elles doivent etre pleinement consultees. 
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Je souhaiterais conclure mon intervention en rap- 
pelant la necessity imperative de decloisonner les ap- 
proches entre les questions de developpement durable, 
de gouvernance, de droits de l’homme et celles de paix 
et de securite. La degradation environnementale et, en 
particulier, la rarefaction des ressources en eau dans la 
region du lac Tchad illustrent avec une force particuliere 
cet imperatif d’une approche integree de la prevention 
des conflits, qui est au cceur de la strategic de reforme 
du Secretaire general et qui recueille notre plein et entier 
soutien. La prevention des conflits est l’un des enjeux 
essentiels de notre temps, dont l’importance ne fera que 
croitre au cours des annees qui viennent. 

A cet egard, conformement a la resolu¬ 
tion 2349 (2017) et a la declaration du President 
(S/PRST/2018/3) de janvier sur l’Afrique de l’Ouest et 
le Sahel, nous encourageons l’adoption, par les Gouver- 
nements et par le systeme des Nations Unies, de strate¬ 
gies appropriees devaluation et de gestion des risques 
face aux facteurs destabilisateurs lies a la degradation 
de l’environnement, a la desertification et au change- 
ment climatique. 

Dans la region du lac Tchad, il y a urgence a pas¬ 
ser de la parole aux actes. Les engagements doivent se 
traduire en actions concretes. Le Conseil peut etre assu¬ 
re de l’engagement resolu de la France en ce sens. 

M. Alemu (Ethiopie) {parle en anglais ) : Je vou- 
drais, tout d’ahord, remercier la presidence du Royaume 
des Pays-Bas d’avoir organise cette importante seance 
sur la situation dans le hassin du lac Tchad, faisant 
fond sur Faction menee par le Conseil l’annee der- 
niere. Je tiens a remercier la Vice-Secretaire generale, 
M me Amina Mohammed, de son expose detaille, ainsi 
que de son leadership et de son engagement a relever 
de maniere exhaustive et globale les defis multiformes 
auxquels fait face le bassin du lac Tchad. Je remercie 
egalement M. Mohammed Bila et M me Chitra Nagarajan 
de leurs observations. 

Je voudrais, par ailleurs, saluer la presence ici au- 
jourd’hui du Representant permanent du Nigeria, notre 
collegue, dont le pays a tant fait pour lutter contre le 
terrorisme de Boko Haram. 

Une annee s’est ecoulee depuis la visite effectuee 
par le Conseil de securite dans le bassin du lac Tchad 
et l’adoption a l’unanimite de la resolution 2349 (2017). 
Nous voulons croire que la paix et la securite ainsi que 
les problemes humanitaires et socioeconomiques de la 
region retiennent aujourd’hui davantage l’attention de 


la communaute internationale. Une dynamique semhle 
s’etre engagee, comme le disait la Vice-Secretaire gene- 
rale il y a un instant. 

Nous nous felicitons des progres realises dans la 
lutte contre Boko Haram, qui continue de faire peser 
d’importantes menaces sur la paix et la securite dans la 
region. A cet egard, il est important de reconnaitre les 
efforts deployes par les pays de la region par le hiais de 
leur participation a la Force multinationale mixte. Mal- 
heureusement, la Force multinationale mixte ne regoit 
pas l’appui international dont elle a tant besoin. Le retrait 
des troupes tchadiennes des effectifs de la Force multi¬ 
nationale mixte au Niger et les consequences de cette 
mesure ne doivent pas etre pris a la legere. Nous notons 
la decision prise durant le dernier Sommet de l’Union 
africaine de demander a la Commission de l’Union afri- 
caine de collaborer etroitement avec les partenaires pour 
mohiliser un appui supplemental en faveur de la Force 
multinationale mixte sur la base du besoin exprime 
par les pays de la region. Il est crucial que les engage¬ 
ments deja pris par les partenaires a l’egard de la Force 
soient honores. 

La cooperation et la coordination des efforts entre 
l’ONU, l’Union africaine et les organisations sous-re- 
gionales telles que la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest et la Communaute econo¬ 
mique des Etats de l’Afrique centrale sont essentielles 
pour faire face aux problemes qui touchent la region. 
La visite effectuee par le Conseil de paix et de securite 
de l’Union africaine dans le hassin du lac Tchad en juil- 
let 2017 et la tenue de la premiere conference regionale 
pour la stabilisation de la region du bassin du lac Tchad 
en novemhre de l’annee derniere sont des faits nouveaux 
encourageants a cet egard. 

Nous estimons qu’il faut renforcer Faction se- 
curitaire et militaire, ainsi que les initiatives de deve¬ 
loppement visant a eliminer les causes profondes des 
conflits et a lutter contre la pauvrete en surmontant le 
probleme du chomage. A cet egard, l’insecurite alimen- 
taire generalisee, les deplacements forces, les change- 
ments climatiques, ainsi que la vulnerabilite et la sus- 
ceptibilite chroniques face aux epidemies qui touchent 
les populations de la region sont des problemes qui ne 
pourront etre regies sans un appui et un engagement 
renforces et durables de la communaute internationale. 
En consequence, nous appuyons le Plan d’aide huma- 
nitaire de 2018 de l’ONU pour le nord-est du Nigeria, 
lance le mois dernier, qui couvre la consolidation de la 
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paix et garantit que les efforts deployes contribuent aux 
mesures de developpement a long terme. 

Les effets des changements climatiques et leur in¬ 
cidence sur le bassin du lac Tchad, notamment la degra¬ 
dation de ses ecosystemes, posent de graves problemes 
dans le contexte de la lutte contre les causes profondes 
des conflits dans le bassin. Les populations de la region 
dependent largement de l’agriculture, de l’elevage et de 
la peche, qui sont lies a la vie et a l’existence meme du 
lac. II est de plus en plus evident que les changements 
climatiques sement le chaos dans de nombreuses regions 
du monde, mais ce fait n’est nulle part aussi evident que 
dans le bassin du lac Tchad. En outre, la menace de Boko 
Haram ne se relache a aucun degre. En consequence, la 
consolidation de la paix et la stabilisation progressive de 
la region en vue de favoriser l’activite economique dans 
les zones frontalieres des divers pays sont essentielles 
et doivent etre appuyees. L’appui renforce et soutenu 
du systeme des Nations Unies, de maniere coherente et 
coordonnee, restera crucial afin d’aider les pays de la 
region a surmonter ces problemes. 

M me Tachco (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Je tiens a remercier la Vice-Secretaire gene- 
rale, M me Mohammed, M. Bila et M me Nagarajan des 
exposes qu’ils ont presentes aujourd’hui. Un an apres la 
mission du Conseil de securite dans la region et l’adop- 
tion de la resolution 2349 (2017), ces communications 
sont un important rappel du fait qu’il reste beaucoup 
a faire pour affronter la menace terroriste constante 
et l’escalade de la crise humanitaire dans le bassin du 
lac Tchad. 

Un an plus tard, certains progres ont ete accom- 
plis dans le cadre de Taction humanitaire et des efforts 
visant a fournir une aide a ceux qui en ont le plus be- 
soin. Cependant, la terreur que sement Boko Haram et 
son derive, la Province dAfrique de l’Ouest de l’Etat 
islamique, continue de ravager des communautes, des 
families et des vies dans toute la region. Leur brutalite, 
leur haine et leur inhumanite etendront la terreur, pro- 
longeront la crise humanitaire et forceront des millions 
de personnes a se deplacer tant qu’ils ne seront pas eli- 
mines. Nous presentons nos sinceres condoleances aux 
victimes des terribles attaques terroristes commises 
dans le nord-est du Nigeria et dans toute la region du lac 
Tchad, notamment l’attaque qui a abouti a l’enlevement 
tragique de plus de 100 ecolieres a Dapchi, ainsi que 
l’enlevement et l’assassinat de travailleurs humanitaires 
a Raan. 


Nous sommes encourages par le retour d’un grand 
nombre de ces filles a Dapchi hier, mais nous sommes 
horrifies d’apprendre que certaines d’entre elles ont ete 
tuees durant leur captivite. Nous appelons au retour 
de toutes les personnes enlevees dans la region et a ce 
que les agresseurs soient tenus de rendre des comptes. 
Comme l’ont explique a maintes reprises les Etats-Unis 
aux Gouvernements des pays du lac Tchad, nous sommes 
leur partenaire dans cette lutte et nous continuerons 
d’appuyer les efforts qu’ils deploient pour vaincre ces 
groupes terroristes. 

Nous felicitons le Nigeria, le Tchad, le Cameroun, 
le Niger et le Benin de s’etre mobilises pour contrer 
cette menace par l’intermediaire de la Force multina- 
tionale mixte. Nous remercions le Nigeria du role de 
chef de file qu’il joue dans cette lutte et nous exhortons 
ces nations a rester concentrees sur leur tache, meme 
si elles ont d’autres priorites pressantes en matiere de 
securite. Les gouvernements doivent egalement ceuvrer 
a une transition sans heurt entre les forces militaires et 
les forces de protection civile pour veiller a ce que les 
populations continuent d’etre protegees apres le depart 
des troupes. Les dirigeants regionaux doivent redouhler 
d’efforts pour securiser leurs territoires et permettre aux 
personnes deplacees de rentrer dans leurs communau¬ 
tes en toute securite, de remettre en place leurs moyens 
d’existence et de reconstruire leurs vies. 

Les derniers enlevements commis a Dapchi et 
Raan montrent la necessity d’assurer une protection 
robuste pour mettre fin a la tentation facile des enle¬ 
vements, de l’extorsion et du cycle de viols, mariages 
forces, lavage de cerveau et attentats-suicide. La stra¬ 
tegic de demobilisation, dissociation, reintegration et 
reconciliation lancee recemment par le Nigeria et le 
plan d’action pour la prevention et la lutte contre l’extre- 
misme violent sont des mesures extremement positives, 
au meme titre que d’autres efforts regionaux similaires. 
Les Etats-Unis continueront d’appuyer ce travail crucial, 
et ils encouragent leurs partenaires a faire de meme. 

Comme l’ont souligne les intervenants et mes 
collegues du Conseil aujourd’hui, le succes ne depend 
pas uniquement des victoires sur le champ de bataille. 
II exige egalement d’ameliorer l’economie et la gou- 
vernance a l’ecart du champ de bataille. La region ne 
peut se contenter de recreer le nord-est du Nigeria et le 
bassin du lac Tchad tels qu’ils etaient avant la destruc¬ 
tion causee par Boko Haram et la Province d’Afrique 
de l’Ouest de l’Etat islamique. Ils doivent batir un ave- 
nir meilleur dans la region. Les gouvernements doivent 
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collaborer avec les dirigeants civils et un large even- 
tail de responsables communautaires pour creer les 
infrastructures sociales, economiques et politiques qui 
permettront d’instaurer une paix durable. Ces progres 
doivent comprendre des enquetes transparentes et cre- 
dibles sur les violations des droits de l’homme, ainsi que 
des mecanismes de responsabilisation. L’impunite ne 
fait qu’alimenter le recrutement de terroristes. Nous rei- 
terons done l’appel lance dans la resolution 2349 (2017) 
a toutes les forces de securite regionales afin qu’elles 
menent leurs operations dans le respect du droit inter¬ 
national des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire, ainsi qu’aux gouvernements de la region 
afin qu’ils prennent les mesures necessaires pour garan- 
tir la justice et la responsabilisation. Ces efforts appro- 
fondissent la confiance des populations dans leur gou- 
vernement et renforcent les initiatives de securite. 

L’ampleur et le cout ahurissants de la crise huma¬ 
nitaire qui continue de sevir dans la region exigent de 
mettre en place une action dynamique et globale qui per- 
mettra de repondre aux besoins urgents tout en se tour- 
nant vers l’avenir. Cette action doit permettre de jeter les 
bases de solutions durables pour les plus de 10 millions 
qui ont besoin d’une aide humanitaire dans la region, 
les 4,5 millions confrontes a une insecurity alimentaire 
grave et tous ceux qui restent exposes au risque de fa¬ 
mine, ainsi que les 2 millions de deplaces. L’efficacite 
de cette action depend du niveau d’acces aux commu¬ 
nautes dans le besoin dans toute la region. Nous reite- 
rons les appels aux gouvernements des pays de la region 
afin qu’ils fassent tout ce qui est en leur pouvoir pour 
aider les partenaires humanitaires a securiser cet acces. 
Les gouvernements de la region doivent egalement faire 
plus pour renforcer l’appui local a faction humanitaire 
internationale en retablissant une gouvernance reactive 
dans la region et en fournissant a leurs populations la 
garantie qu’elles ont un avenir au sein de leurs commu¬ 
nautes d’origine. 

Les Etats-Unis sont determines a appuyer leurs 
partenaires du lac Tchad dans leur lutte contre les ter¬ 
roristes et les causes profondes de l’extremisme violent, 
ainsi que dans la fourniture d’une assistance vitale aux 
populations dans le besoin, dans la creation d’un envi- 
ronnement sur afin que les personnes deplacees puissent 
rentrer chez elles volontairement et en toute securite, et 
dans la reconstruction des communautes ravagees par 
un conflit. Nous fournissons une aide bilaterale a nos 
partenaires du bassin du lac Tchad dans le domaine de la 
securite, qui est d’une importance capitale dans le cadre 
de la lutte contre Boko Haram et la Province d’Afrique 


de l’Ouest de l’Etat islamique, mais egalement en vue 
de fournir une aide aux victimes de ces groupes terro¬ 
ristes. Les Etats-Unis sont egalement le premier contri¬ 
butes a faction humanitaire internationale. Le 6 mars, 
les Etats-Unis ont annonce une aide humanitaire sup¬ 
plemental de plus de 128 millions de dollars en faveur 
de la region du lac Tchad, ce qui porte leur contribution 
a plus de 655 millions de dollars depuis 2017, et a plus 
d’un milliard de dollars depuis 2015. 

Les Etats-Unis aident egalement leurs partenaires 
regionaux a reconstruire leurs communautes devastees. 
Pour retablir la securite civile, les Etats-Unis ont forme 
du personnel civil de maintien de l’ordre, et ils four- 
nissent du materiel de protection individuelle aux forces 
de police et reconstruisent des casernes et des postes 
de police. Dans toute la region, lorsque les conditions 
de securite le permettent, nous finangons des projets 
d’education, de sante et d’agriculture dans le cadre d’un 
effort global visant a relancer les economies locales, a 
instaurer une gouvernance et des services efficaces et 
a promouvoir le respect des droits de l’homme et l’obli- 
gation de rendre des comptes imposee aux auteurs de 
violations et sevices. Avec nos collegues membres du 
Conseil, nous nous tenons aux cotes des peuples et gou¬ 
vernements partenaires du bassin du lac Tchad qui sont 
attaches a cet effort. 

M. Tanoh-Boutchoue (Cote d’Ivoire) : La Cote 
d’Ivoire remercie M me Amina Mohammed, Vice-Se¬ 
cretaire generale, pour son expose. Ces remerciements 
s’adressent egalement a M. Mohammed Bila, repre- 
sentant de la Commission du bassin du lac Tchad, et a 
M me Chitra Nagarajan, Conseillere principale en ma- 
tiere de conflits chez Adelphi, pour leurs communica¬ 
tions et suggestions. 

En inscrivant la question du bassin du lac Tchad a 
l’ordre du jour de la presente seance, la presidence neer- 
landaise entend inviter la communaute internationale a 
se pencher davantage sur une crise complexe et multidi- 
mensionnelle, afin d’en examiner les causes profondes 
et interdependantes. Ma delegation vous remercie. Mon¬ 
sieur le President. En effet, outre la crise securitaire qui 
sevit dans la region, plusieurs autres facteurs interde¬ 
pendants, tels les problemes socioeconomiques et eco- 
logiques, affectent les populations vivant dans le bassin 
du lac Tchad. En l’occurrence, il s’agit de la rarefaction 
des ressources naturelles et economiques, du manque 
d’emplois et de sources de revenus, notamment pour les 
jeunes, des questions de gouvernance et de decentrali¬ 
sation de l’administration. Au regard de ces principaux 
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facteurs sous-jacents de la crise, le Conseil de securite, 
a travers sa resolution 2349 (2017), a pris toute la mesure 
de la situation. Aussi, tout en se felicitant des efforts 
consentis par les gouvernements concernes, le Conseil 
de securite les invite a mettre effectivement en oeuvre 
les programmes visant a consolider et a perenniser la 
paix, de meme qu’a s’attaquer aux causes profondes de 
cette crise. 

La Cote d’Ivoire est d’avis que les priorites essen- 
tielles consistent a assurer un acces equitable aux res- 
sources et aux services pour les populations de la region, 
ainsi qu’une croissance economique durable. C’estpour- 
quoi elle salue l’engagement resolu du Conseil de secu¬ 
rite a ceuvrer au retour d’un environnement de paix dans 
la region, en vue de permettre la mise en oeuvre de ces 
priorites. Le rapport du Secretaire general (S/2017/764) 
nous edifie a suffisance sur les actions entreprises face a 
la menace que constitue notamment le groupe terroriste 
Boko Haram pour la region. 

A cet egard, la delegation ivoirienne se felicite 
du succes des operations menees par la Force multi- 
nationale mixte, meme si cette organisation terroriste 
demeure toujours active et nuisible. Dans cette meme 
logique, la Cote d’Ivoire salue les recommandations for- 
mulees lors de la deuxieme session ordinaire du Comite 
conjoint de pilotage entre la Commission du bassin du lac 
Tchad et l’Union africaine, tenue le 20 decembre 2017, 
notamment en ce qui concerne la necessite d’accelerer 
le processus de mise a disposition de soutien addition- 
nel a travers l’emploi des fonds des partenaires inter- 
nationaux, afin de repondre aux besoins operationnels 
urgents de la Force multinationale mixte. Par ailleurs, 
l’aspect humanitaire de la crise dans la region demeure 
egalement preoccupant et appelle une synergie d’actions 
entre les gouvernements de la region et la communaute 
internationale, afin d’apporter aide et assistance aux 
populations en detresse. 

La Cote d’Ivoire releve avec appreciation la de¬ 
termination et l’engagement du Secretaire general a 
accompagner les pays de la region dans leurs efforts 
visant a mettre un terme a la violence persistante et a 
attenuer les souffrances des populations. Mon pays 
demeure convaincu que seule une cooperation accrue 
aux niveaux regional et international permettra de trou- 
ver des solutions durables a cette crise, tout en tenant 
compte des specificites des pays concernes. A cet egard, 
la delegation ivoirienne appuie la volonte du Secretaire 
general d’engager l’ONU et ses partenaires a faire pro- 
gresser la mise en oeuvre de la Strategic integree des 


Nations Unies pour le Sahel, afin de traiter de fagon 
globale les questions de securite et de developpement, 
y compris dans le bassin du lac Tchad. II importe egale¬ 
ment de poursuivre et de renforcer la coordination des 
efforts de l’ONU et de l’Union africaine, de meme que 
la cooperation entre le Bureau des Nations Unies pour 
l’Afrique de l’Ouest et le Sahel et le Bureau regional des 
Nations Unies pour l’Afrique centrale, afin de faire face 
aux defis dans la region du bassin du lac Tchad. 

L’un des plus grands defis dans la region demeure 
l’engagement collectif, en vue d’enclencher une veritable 
dynamique de developpement autour du bassin. Cela 
passe, certes, par une lutte plus determinee contre les 
groupes terroristes, mais egalement par la mise en place 
d’une strategic visant a trouver une solution a l’asseche- 
ment du lac Tchad, epicentre de toutes les activites so- 
cioeconomiques des populations de la zone. En effet, au 
regard de la reduction drastique du niveau et de la taille 
du lac, il devient imperieux d’accelerer la recherche de 
solutions innovantes en vue de la restauration du lac 
Tchad. A cet egard, nous nous felicitons des conclusions 
et des recommandations de la Conference internationale 
tenue a Abuja du 25 au 28 fevrier dernier, sur le theme 
« Sauver le lac Tchad afin de restaurer l’ecosysteme de 
son bassin et garantir des moyens d’existence, la secu¬ 
rite et le developpement durables. ». 

Pour conclure, la Cote d’Ivoire voudrait reiterer 
son engagement, aux cotes des autres Etats membres 
du Conseil, a contribuer a la resolution de la crise qui 
prevaut dans le bassin du lac Tchad en mettant l’accent, 
encore une fois, sur la necessite de renforcer les meca- 
nismes de coordination des organisations sous-regio- 
nales et regionales, afin d’assurer l’efficacite de Fac¬ 
tion commune. 

M. Polyanskiy (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous remercions la Vice-Secretaire generale 
Amina Mohammed de son expose tres instructif sur la 
situation dans la region du bassin du lac Tchad. Nous 
avons egalement ecoute avec interet les exposes presen¬ 
ts par les autres intervenants sur le sujet. 

Pour notre part, nous tenons a souligner que le 
theme de notre seance aujourd’hui est cense etre « Paix 
et securite en Afrique ». II est done logique de suppo- 
ser que nous, membres du Conseil de securite, confor- 
mement au mandat confie au Conseil par la Charte des 
Nations Unies et dans le contexte de l’examen de la 
situation dans la region du bassin du lac Tchad, nous 
consacrerons tout particulierement aux conditions de 
securite deplorables qui prevalent sur place. 
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Nous ne nions pas qu’il existe tout un eventail de 
problemes multiformes qui, cela ne fait aucun doute, exa- 
cerbent la situation globale dans la region. Le climat et 
l’habitat ont naturellement des repercussions graves sur 
la vie des populations. Toutefois, d’autres enceintes sont 
plus adaptees pour debattre de ces questions, comme la 
Deuxieme Commission de l’Assemblee generale ou le 
Conseil economique et social. Point n’est besoin de per- 
turber la repartition des responsabilites en vigueur ni de 
surcharger le programme de travail du Conseil de secu¬ 
rite. Nous devons premunir le Conseil de securite contre 
une dilution de son mandat et contre la perte d’efficacite 
qui en resulterait. 

D’ailleurs, la Federation de Russie avait mis en 
garde contre ce risque lorsque, l’an dernier, nous etions 
en train de negocier la resolution 2349 (2017) du Conseil 
de securite. Mais on ne nous a pas ecoute a l’epoque et, 
malheureusement, la resolution n’a pas integre des ele¬ 
ments qui auraient pu en faire un instrument plus effi- 
cace au service des efforts internationaux pour preter 
assistance aux pays de la region du bassin du lac Tchad, 
en particulier dans le domaine de la lutte contre le terro- 
risme. Je tiens a souligner que c’est de la lutte contre le 
terrorisme que nous parlons ici, et non de quelque conflit 
ou autre. Dans la resolution pertinente du Conseil de 
securite. Boko Haram est bien designe comme organi¬ 
sation terroriste. 

Alors ou en sommes-nous aujourd’hui, une annee 
apres l’adoption de la resolution 2349 (2017)? Jusqu’a 
present, Boko Haram semble entierement libre de ses 
mouvements dans la region, continuant de perpetrer des 
attentats terroristes et d’enlever des lyceennes, d’ou la 
declaration presidentielle (S/PRST/2018/3) adoptee der- 
nierement a ce sujet par le Conseil de securite. Dieu mer- 
ci, nous avons appris aujourd’hui qu’un grand nombre 
d’entre elles ont ete liberees. Mais nous avons aussi ete 
choques d’apprendre le sort eventuellement tragique des 
autres. Nous savons gre aux autorites nigerianes de leurs 
efforts antiterroristes a cet egard. 

L’activite terroriste de Boko Haram represente 
une menace pour l’ensemble des Etats de la region. Elle 
perturbe la vie des populations, les force a se deplacer 
dans des endroits moins dangereux, et gene l’activite 
commerciale et economique. Ce n’est qu’en relevant 
ce defi auquel est confrontee toute une region qu’il 
sera possible d’avancer sensiblement dans le reglement 
d’autres questions pressantes et de se consacrer a la pre¬ 
vention des catastrophes naturelles et a la lutte contre 
leurs consequences. 


A cet egard, je ne peux manquer de rappeler l’am- 
pleur catastrophique de la destabilisation de la region 
apres l’effondrement de l’Etat libyen. Loin d’etre norma- 
lisee, la situation en Libye, dont nous debattu pas plus 
tard qu’hier (voir S/PV.8211), continue de se repercuter 
negativement sur toute la region. Je ne le dis pas pour ir- 
riter quiconque au Conseil. Je ne fais que mettre en garde 
contre toute velleite d’aventures destructrices dans la 
region a l’avenir. Apres 2011, le terrorisme s’est propage 
comme un cancer dans la region sahelo-saharienne, en 
Afrique de l’Ouest et en Afrique centrale, et malgre tous 
les efforts deployes, il continue de menacer la stability 
des pays dans cette partie de 1’Afrique et meme au-dela. 
Malheureusement, nous continuerons encore pendant 
longtemps d’etre aux prises avec les consequences de la 
crise infligee de l’exterieur a la Libye, dont, entre autres, 
des flux incontroles et illegaux d’armes et de migrants, 
et la propagation d’ideologies radicales. 

A cet egard, il importe, a notre avis, que l’on 
continue d’apporter tout le soutien possible aux pays qui 
luttent contre le terrorisme, en renforgant leurs propres 
capacites nationales et en encourageant la mise en place 
d’une cooperation regionale solide. A cette fin, ce dont 
nous avons besoin c’est de cohesion, non de concurrence, 
et un bon exemple en est Faction menee par la Force 
multinationale mixte creee par les Etats de la region du 
bassin du lac Tchad, qui font enormement pour endiguer 
les activites de Boko Haram. Nous comprenons que les 
efforts qui sont faits sur le plan de la securite doivent 
aller de pair avec la promotion de politiques visant a 
renforcer les institutions de l’Etat et a consolider le 
developpement socioeconomique. Nous prenons note a 
cet egard des efforts de la Commission du bassin du lac 
Tchad et saluons la tenue de la premiere conference sur 
la stabilisation de la situation dans les pays de la region. 
L’on ne peut que se feliciter des efforts visant a trou- 
ver des reponses aux problemes actuels sur la base du 
principe 

« Des solutions africaines aux problemes africains ». 

Pour terminer, je voudrais souligner que, comme 
par le passe, la Russie continuera de fournir aux pays 
de la region un appui via les institutions internationales 
et directement, sans conditions ou exigences a motiva¬ 
tion politique. 

M. Inchauste Jordan (Etat plurinational de Boli- 
vie) (parle en espagnol) : Nous remercions la Vice-Se¬ 
cretaire generale, M me Amina Mohammed, des infor¬ 
mations qu’elle nous a fournies aujourd’hui. Nous re¬ 
mercions aussi de leurs exposes M me Chitra Nagarajan, 


18-07993 


21/27 




S/PV.8212 


Paix et securite en Afrique 


22/03/2018 


Conseillere principale en matiere de conflits chez Adel- 
phi, et M. Mohammed Bila, de la Commission du bas- 
sin du lac Tchad. Nous soulignons Taction menee par la 
Commission pour mettre en place des mecanismes pour 
lutter contre la crise dans la region et, notamment, pour 
remedier a ses causes profondes. 

La Bolivie se declare preoccupee par la menace 
persistante que represente Boko Haram pour la securite 
dans le bassin du lac Tchad, laquelle aggrave la crise 
humanitaire dans cette region. Les effroyables attentats 
perpetres par ce groupe terroriste contre la population 
civile, notamment les assassinats, les enlevements, l’uti- 
lisation de gargons et de filles dans des attentats-sui- 
cide, la violence sexuelle contre les femmes, le recrute- 
ment de gargons et de filles, montrent avec force com- 
hien il importe de continuer d’apporter un concours aux 
efforts visant a contrer la violence extreme de ce groupe 
terroriste. Nous reconnaissons que les efforts conside¬ 
rables deployes par le Nigeria, le Niger, le Tchad et le 
Cameroun ont permis d’enregistrer des avancees encou- 
rageantes dans la reduction de la capacite operationnelle 
de ce groupe terroriste. Mais il importe de continuer de 
lutter contre les actes terroristes qui menacent la paix 
et la securite dans la region. C’est pourquoi nous consi- 
derons fondamental l’appui de la communaute Interna¬ 
tionale a la Force multinationale mixte et aux pays de la 
region qui menent cette bataille contre le terrorisme en 
notre nom a tous. 

Presentement, la region est confrontee a une si¬ 
tuation humanitaire grave, avec plus de 10 millions de 
personnes ayant besoin d’aide humanitaire. Cette realite 
devrait appeler notre attention et nous amener a nous 
impliquer dans les efforts que deploient les gouverne- 
ments de la region du bassin du lac Tchad et les organi¬ 
sations regionales et sous-regionales, en mettant l’accent 
a court terme sur la lutte contre l’insecurite alimentaire, 
la reponse aux besoins fondamentaux des deplaces, des 
refugies et de la population vulnerables comme les gar¬ 
gons, les filles et les femmes, outre l’amelioration de la 
qualite de vie de la population en general et de l’acces 
aux services de base. Nous encourageons a cet egard les 
pays donateurs a honorer les engagements qu’ils ont pris 
a la Conference humanitaire d’Oslo pour le Nigeria et la 
region du lac Tchad qui a eu lieu en 2017, pour permettre 
ainsi de couvrir ces besoins. 

L’Etat plurinational de Bolivie reconnait qu’il 
importe d’elaborer une strategic regionale commune qui 
non seulement comprenne les initiatives de lutte contre la 
menace que represente Boko Haram, mais qui s’attaque 


aussi aux causes structurelles de la crise dans la region. 
Nous notons que les gouvernements de ces pays ont des 
difficultes enormes a mettre en oeuvre des programmes 
de lutte contre les causes profondes de la crise, essen- 
tiellement parce que le gros de leurs ressources va au 
secteur de la securite. Il est essentiel de s’efforcer de 
reduire la pauvrete et les inegalites sociales, politiques, 
economiques et entre les sexes, ainsi que le manque de 
capacites en matiere de services de base, d’education et 
d’infrastructures. Nous devons aussi tenir compte des 
consequences negatives des changements climatiques et 
ecologiques. En effet, la rarete de l’eau, la desertifica¬ 
tion et la secheresse accroissent l’instabilite de la region. 

Comme nous l’avons dit a la seance du Conseil 
de securite consacree a la diplomatic preventive et aux 
eaux transfrontieres (voir S/PV.7959), qui a eu lieu au 
moins de juin de l’annee derniere sous la presidence bo- 
livienne, un pourcentage eleve de sources d’eau douce 
sont partagees par deux ou plusieurs Etats, et ceux-ci 
ne sont pas toujours d’accord s’agissant de leur nature, 
de leur appartenance ou de leur utilisation, ce qui cree 
des conditions propices aux conflits alors que cette res- 
source devrait plutot etre une occasion pour les Etats 
qui partagent cette ressource vitale de cooperer effica- 
cement, pour que, de maniere inclusive, ils partagent les 
inquietudes et les connaissances afin de promouvoir le 
consensus et de definir des politiques de gestion de l’eau 
plus efficaces et plus cooperatives. A cet egard, il est 
fondamental que, dans le cadre de leurs mandats respec- 
tifs, les differents organes de l’ONU redoublent d’efforts 
pour traiter de cette question de concert avec les par¬ 
ties concernees. 

Pour terminer, nous pensons qu’il est indis¬ 
pensable de poursuivre la coordination avec l’Union 
africaine, la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest et la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique centrale et de continuer a leur appor- 
ter un soutien, de les encourager a redoubler d’efforts et 
de collaborer avec elles. 

M me Wronecka (Pologne) (parle en anglais) : 
Tout d’abord, je voudrais remercier de leurs exposes tres 
detailles les intervenants de ce jour, a savoir la Vice- 
Secretaire generate Amina Mohammed, M. Moham¬ 
med Bila et M me Chitra Nagarajan. Je remercie egale- 
ment le President d’avoir organise la presente seance 
pour debattre de la situation dans la region du bassin du 
lac Tchad. 

La Pologne suit etroitement l’evolution de la 
situation sur les plans politique et de la securite dans 
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cette region, qui est confrontee a une crise humanitaire 
desastreuse, avec environ 11 millions de personnes qui 
ont besoin d’une aide humanitaire immediate et plus 
de 2 millions de personnes deplacees, en particulier des 
femmes et des enfants. Nous pensons que le Conseil de 
security doit rester pleinement engage et surveiller la 
situation de pres. 

Nous appuyons la mise en oeuvre integrate de la re¬ 
solution 2349 (2017). Nous condamnons fermement tous 
les attentats terroristes, les violations du droit interna¬ 
tional humanitaire et les atteintes aux droits de l’homme 
commis par Boko Haram et l’Etat islamique d’lraq et 
du Levant dans la region, notamment les violations qui 
impliquent des meurtres et d’autres violences contre les 
civils, en particulier des femmes et des enfants. A cet 
egard, nous apprecions les operations antiterroristes 
menees par la Force multinationale mixte pour mettre 
fin a l’insurrection de Boko Haram. Toutefois, il reste 
encore beaucoup a faire a cet egard, etant donne qu’un 
certain nombre d’attentats terroristes ont montre que le 
groupe continue de poser une menace considerable, en 
particulier dans le nord-est du Nigeria. 

Pour mettre fin a la menace terroriste dans la 
region du bassin du lac Tchad, l’ONU doit, de concert 
avec les pays concernes, s’attaquer aux causes pro- 
fondes de la violence et de l’instabilite dans la region, 
lesquelles qui trouvent leurs origines dans les epreuves 
socio-economiques endurees par les communautes mar- 
ginalisees. Si nous ne nous cherchons pas a resoudre ces 
problemes, nous ne pourrons pas renforcer la prevention 
et garantir un reglement durable des conflits. Ce n’est 
qu’en donnant les moyens de s’assumer aux populations 
marginalisees de la region, notamment les femmes, les 
enfants et d’autres communautes qui sont victimes de 
discrimination, que nous pourrons combattre efficace- 
ment la progression de l’extremisme violent. A ce stade, 
l’aide humanitaire a elle seule ne suffit pas a garantir des 
moyens de subsistance stables et durables aux personnes 
touchees. L’aide au developpement a long terme doit 
remedier aux vulnerabilites de la region, notamment a 
l’insecurite alimentaire et aux changements climatiques. 

Les changements climatiques sont une menace 
mondiale qui nous concerne tous aujourd’hui. Ils en- 
travent Faeces aux ressources et provoquent des evene- 
ments climatiques extremes, des catastrophes, une inse¬ 
curity alimentaire et des penuries d’eau. Tous ces fac- 
teurs peuvent causer une escalade des conflits locaux et 
regionaux et une multiplication des migrations. La Po- 
logne reconnait les consequences devastatrices que les 


changements climatiques et la degradation ecologique, 
entre d’autres facteurs, ont sur la stability de la region, et 
nous sommes conscients de l’importance d’une coope¬ 
ration internationale accrue pour regler ces problemes. 

Alors que nous celebrons la Journee mondiale de 
l’eau et le lancement de la Decennie internationale d’ac- 
tion sur le theme « L’eau et le developpement durable » 
(2018-2028), nous tenons a souligner le role important 
que joue l’eau dans le programme pour la paix et la secu¬ 
rity. Nous devons nous attaquer aux effets nefastes que 
l’eau, ou la penurie d’eau, peut avoir, et aux defis que 
cela peut poser, et accorder une attention accrue a l’im¬ 
portance d’une evaluation et d’une gestion des risques 
adequates. Alors que nous nous concentrons sur la pre¬ 
vention des conflits et sur la paix durable, nous ne de¬ 
vons pas oublier l’objectif 6 de developpement durable, 
etant donne que plusieurs crises liees a l’eau se sont deja 
produites. Par consequent, nous saluons les initiatives 
regionales visant a ameliorer la situation dans le bassin 
du lac Tchad, a revitaliser les ecosystemes locaux et a 
appuyer les moyens de subsistance durables. 

En tant que Presidente de la vingt-quatrieme ses¬ 
sion de la Conference des Parties a la Convention-cadre 
des Nations Unies sur les changements climatiques, la 
Pologne continuera de mener des negociations sur le 
climat dans l’esprit de l’Accord de Paris sur les change¬ 
ments climatiques, en garantissant la participation egale 
de tous les pays ainsi que l’inclusivite et la transparence, 
tout en gardant a l’esprit que regler les questions liees a 
la security climatique est dans l’interet des pays vulne- 
rables aux changements climatiques. Une bonne adap¬ 
tation aux changements climatiques et une attenuation 
efficace de ces changements peuvent egalement etre 
vues comme des outils de prevention des conflits qui 
peuvent contribuer considerablement au renforcement 
de la resilience parmi les pays touches. 

M. Ndong Mba (Gurnee equatoriale) (parle en 
espagnol ) : Nous vous prions d’accepter nos sinceres 
remerciements, Monsieur le President, pour avoir inclus 
dans votre programme de travail cette question tres im- 
portante, qui nous permet d’aborder, pour la premiere 
fois cette annee, la situation dans le bassin du lac Tchad 
et de donner ainsi une plus grande visibility a une grave 
crise qui n’est que tres peu evoquee dans les medias et a 
laquelle peu d’attention est accordee. 

Nous remercions egalement M me Amina Moham¬ 
med, Vice-Secretaire generate; M. Mohammed Bila, de 
la Commission du bassin du lac Tchad; et M me Chitra 
Nagarajan, representante d’Adelphi, des exposes qu’ils 
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ont tenu a nous presenter, et qui, comme nous pouvons 
le constater, illustrent Fextreme gravite de la situation 
dans le bassin du lac Tchad et ses liens avec la paix et 
la securite en Afrique en general et dans la region de 
l’Afrique centrale et occidentale en particulier. La vio¬ 
lence a laquelle recourt le groupe terroriste arme Boko 
Haram dans le nord-est du Nigeria touche les voisins de 
ce pays dans le bassin du lac Tchad, a savoir le Came- 
roun, le Tchad et le Niger, avec des consequences devas- 
tatrices pour la securite alimentaire et les moyens de 
suhsistance. Les actes terroristes de Boko Haram, qui 
ont fait plus de 15 000 morts dans cette region, ont ega- 
lement entraine le deplacement de plus de 2,5 millions 
de personnes de ces quatre pays, et entrave Faeces a la 
terre et les activites agricoles, ce qui a, a son tour, fait 
naitre des hesoins enormes d’aide humanitaire dans une 
region qui etait deja aux prises avec l’insecurite alimen¬ 
taire, la pauvrete et la degradation de l’environnement. 

L’emergence de groupes terroristes comme Boko 
Haram et d’autres acteurs non etatiques, qui sont hors 
la loi, portent atteinte a la souverainete des Etats et 
exploitent leurs vulnerabilites, est a la fois une cause 
et une consequence des facteurs que je viens de men- 
tionner. Cette situation estparticulierement evidente sur 
notre continent, et nous nous rejouissons que le Conseil 
ait deja pris des initiatives a cet egard. Toutefois, nous 
devons rester vigilants et prendre des mesures de pre¬ 
vention proactives pour explorer toutes les variables qui 
jouent un role dans l’equation de paix et de securite dans 
la region. 

Le bassin du lac Tchad est confronts a une ur- 
gence humanitaire complexe dans le nord-est du Nige¬ 
ria, dans Fextreme nord du Cameroun, dans l’ouest du 
Tchad et dans le sud-est du Niger. Dans les zones les plus 
touchees de ces quatre pays, les conflits et les deplace¬ 
ments viennent s’ajouter a d’autres facteurs structured 
qui affaiblissent les moyens de suhsistance de la popula¬ 
tion, aggravent l’insecurite alimentaire et la pauvrete et 
reduisent Faeces aux services sociaux et aux services de 
base, comme l’eau, l’assainissement, la sante et l’educa- 
tion. Point n’est besoin de mentionner tous les chiffres; 
neanmoins, divers rapports parlent d’environ 11 mil¬ 
lions de personnes en situation de vulnerability extreme 
et dans le besoin d’une aide humanitaire. 

Le lac Tchad fait partie du patrimoine de l’huma- 
nite, comme Font souligne de nombreux representants 
a la Conference internationale sur le lac Tchad organi- 
see du 26 au 28 fevrier derniers a Abuja, sur le theme, 
« Sauver le lac Tchad afin de restaurer l’ecosysteme de 


son bassin et garantir des moyens d’existence, la secu¬ 
rite et le developpement durables ». II est la preuve que 
le rechauffement climatique reste etroitement lie a l’in- 
securite et a l’instabilite alimentaire. Les changements 
climatiques, exacerbes par une mauvaise gestion des 
ressources en eau au fil des ans, ont entraine la dispa- 
rition de 90 % de la superficie du lac Tchad ces 40 der- 
nieres annees. L’assechement du lac, qui ne compte a 
present que 10 % de son volume d’eau normal, conjugue 
a la penurie alimentaire aigue qui en a decoule, a fait de 
la region le foyer de nombreuses crises en matiere de 
paix et de securite. 

En adoptant a l’unanimite de la resolu¬ 
tion 2349 (2017) en mars de l’annee derniere, le Conseil a 
montre sa ferme volonte d’appuyer les efforts regionaux 
de lutte contre le mouvement terroriste Boko Haram, de 
resoudre la crise humanitaire et d’eliminer les causes 
profondes de la situation particulierement difficile dans 
laquelle se trouve le bassin du lac Tchad. La double crise 
securitaire et humanitaire qui y sevit nous met au defi 
d’adopter une approche veritablement integree et glo- 
bale pour faire face aux enjeux multidimensionnels de la 
region. Les problemes du bassin du lac Tchad, qui vont 
du terrorisme au trafic d’armes en passant par la traite et 
l’enlevement de personnes, l’insecurite alimentaire, les 
changements climatiques et la degradation de l’environ- 
nement, ne peuvent etre resolus isolement. 

La Guinee equatoriale salue les efforts louahles 
menes par la Commission du bassin du lac Tchad, 
l’Union africaine et, en particulier, la Force multina- 
tionale mixte, qui ont realise des progres considerables 
dans leur lutte pour recuperer les territoires captures 
par Boko Haram, preuve s’il en est que les organisations 
regionales et sous-regionales africaines peuvent jouer 
un role tres actif dans de tels contextes. Les structures 
supranationales de la Force multinationale mixte du 
Groupe de cinq pays du Sahel ont egalement joue un role 
determinant dans les efforts regionaux visant a eliminer 
la violence dans le bassin du lac Tchad. Une approche 
regionale coordonnee de la crise est fondamentale pour 
obtenir les resultats que nous appelons de nos vceux. 

Toutefois, les gains en matiere de securite doivent 
s’accompagner d’un appui au developpement, l’accent 
etant mis sur une aide d’urgence a la production alimen¬ 
taire dans les domaines de l’agriculture, de l’elevage 
et de la peche, ainsi que sur la necessite de s’attaquer 
aux facteurs d’instabilite dans la region. La satisfaction 
des besoins immediats permettra d’ouvrir la voie aux 
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activites a moyen et a long termes qui contribueront a 
ameliorer la resilience de la population. 

Je voudrais terminer en soulignant, pour m’en 
feliciter, l’engagement important des Gouvernements ni- 
gerian, tchadien, camerounais et nigerien a lutter contre 
Boko Haram. 

Le President (parle en anglais ) : Je vais faire 
maintenant une declaration en ma qualite de represen- 
tant des Pays-Bas. 

En adoptant la resolution 2349 (2017) sur le bas- 
sin du lac Tchad, il y a un an, le Conseil a reconnu que 
la securite, le developpement et les droits de Thomme 
sont interdependants. II a egalement reconnu que ces 
liens sont essentiels a la mise en oeuvre d’une strategic 
efficace et globale de stabilisation, de reconciliation et 
de lutte contre le terrorisme. Cependant, nous devons 
egalement renforcer les mesures de prevention. 

La crise actuelle dans le bassin du lac Tchad est 
le resultat de notre inaction collective face aux causes 
profondes du probleme, il y a 15 ans. Je voudrais eclairer 
ce constat en mettant l’accent sur trois causes profondes 
qui nous preoccupent particulierement. La premiere 
concerne l’eau et les changements climatiques; la deu- 
xieme, les defis socioeconomiques; et la troisieme, le 
manque d’inclusion et d’autonomisation des femmes. 

En ce qui concerne la premiere de ces causes pro¬ 
fondes, l’eau et le climat, le Secretaire general Antonio 
Guterres a dit que l’eau, la paix et la securite sont inex- 
tricablement lies. Il a tout a fait raison. Comme d’autres 
l’ont dit, aujourd’hui est la Journee mondiale de l’eau. 
C’est une autre raison pour laquelle je tiens a insister sur 
la question de la disponibilite de l’eau et les problemes 
poses par la variability accrue du climat autour du lac 
Tchad. Ces deux facteurs ont de reelles incidences sur 
les moyens de subsistance, l’agriculture, la peche et 
la securite alimentaire, comme l’a dit avec tant d’elo- 
quence M. Bila aujourd’hui. Le renforcement de la resi¬ 
lience dans l’optique de prevenir de nouvelles tensions 
exige des investissements dans une gestion integree et 
durable des ressources en eau, tout en tenant compte des 
effets des changements climatiques. 

Ce mois-ci, le Groupe de haut niveau sur l’eau, 
dont le Premier Ministre des Pays-Bas est un membre 
actif, a presente son rapport, Faire en sorte que chaque 
goutte compte. Je voudrais mettre en exergue certaines 
de ses recommandations. Nous devons, premierement, 
nous attaquer aux effets nefastes et aux difficultes que 
l’eau peut causer; deuxiemement, mettre l’accent sur la 


necessity de disposer de solutions adequates en matiere 
de gestion et devaluation des risques; troisiemement, 
traiter les causes profondes liees a l’eau; et quatrieme- 
ment, prendre des mesures preventives. Ces recomman¬ 
dations sont essentielles pour faire face aux problemes 
de penurie d’eau et aux changements climatiques. 

La deuxieme cause profonde que je souhaiterais 
mettre en exergue est l’absence de perspectives socio- 
economiques, qui rendent les populations vulnerables 
au recrutement par des extremistes violents, comme 
M me Nagarajan l’a si bien montre plus tot. La region a 
elle-meme releve ce defi, ce dont nous nous felicitons. 
La Force multinationale mixte, qui regroupe le Benin, le 
Cameroun, le Niger, le Nigeria et le Tchad, a repousse 
Boko Haram et l’Etat islamique d’lraq et au Levant. Je 
rends hommage a leurs efforts et je salue la presence 
de nos collegues de ces pays parmi nous aujourd’hui. 
Toutefois, il faut faire davantage pour combattre les 
facteurs sous-jacents qui conduisent des personnes a 
l’extremisme violent. La recente mission conjointe des 
Nations Unies est un premier pas positif vers l’elabora- 
tion d’une programmation qui tienne compte des risques 
de conflit au sein du systeme des Nations Unies afin 
d’ameliorer les perspectives socioeconomiques. Nous 
appelons l’ONU a renforcer cette approche et a amelio- 
rer les rapports qui sontpresentes au Conseil de securite 
sur ces efforts. 

Cela m’amene a la troisieme cause profonde dont 
je voudrais parler, le manque d’inclusion et d’autono¬ 
misation des femmes. Les femmes et les filles dans la 
region du lac Tchad sont touchees de fagon dispropor- 
tionnee par le terrorisme et la perte de moyens de sub¬ 
sistance. Comme M me Nagarajan l’a clairement mon- 
try, dans ces situations difficiles, les plus vulnerables 
deviennent encore plus vulnerables. Mais les femmes 
jouent egalement un role primordial dans le renforce¬ 
ment de la resilience et la promotion du developpement 
durable dans la region. Nous avons besoin d’une reponse 
integree qui garantisse l’integration et la participation 
pleines et entieres des femmes et des filles en tant que 
gardiennes de leur propre avenir. 

Je voudrais egalement lancer un appel a Taction. 
Afin d’assurer une approche plus integree a long terme 
de la perennisation de la paix dans la region du lac Tchad, 
nous demandons a l’ONU qu’elle s’investisse dans les 
domaines suivants. Premierement, nous avons besoin 
d’une evaluation integree des risques, d’une analyse des 
conflits et de mecanismes d’alerte rapide. Deuxieme- 
ment, nous avons besoin de davantage de capacites en 
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matiere devaluation et de gestion conjointes des risques 
a l’echelle de tous les organismes des Nations Unies. 
Troisiemement, nous devons prendre en compte les 
changements climatiques. Quatriemement, nous devons 
veiller a une planification et a une programmation qui 
prennent en consideration les risques de conflit, l’ega- 
lite hommes-femmes et les changements climatiques, 
tels que les plans de stabilisation qui tiennent compte 
de la disponibilite des ressources autour du lac Tchad. 
Cinquiemement, il nous faut des evaluations et des rap¬ 
ports complets afin d’analyser de maniere approfondie 
les nombreux risques qui pesent sur la paix et la secu¬ 
rite, ainsi que leurs effets sur d’autres programmes dans 
la region. Le prochain rapport du Bureau des Nations 
Unies pour l’Afrique de l’Ouest et le Sahel sera d’ail- 
leurs une bonne occasion de le mettre en pratique. En- 
fin, nous devons appliquer les enseignements tires du 
bassin du lac Tchad et la necessity d’une action preven¬ 
tive a d’autres regions. 

Pour terminer, en adoptant la resolu¬ 
tion 2349 (2017), le Conseil de securite a montre qu’il 
etait capable d’appeler a une action rapide dans la region 
du lac Tchad. Toutefois, le bassin du lac Tchad n’est pas 
un cas unique. Les causes profondes des conflits sont 
visibles dans de nombreuses regions du monde. Nous 
voulons que la resolution 2349 (2017) soit la regie, non 
pas l’exception, afin que le Conseil puisse prendre des 
mesures preventives pour les generations futures. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je rappelle une nouvelle fois a tous les orateurs 
qu’ils sont pries de limiter la duree de leurs declara¬ 
tions a un maximum de cinq minutes afin que le Conseil 
puisse mener ses travaux avec diligence. 

Je donne maintenant la parole au representant 
du Nigeria. 

M. Muhammad Bande (Nigeria) (parle en an¬ 
glais ): Je tiens tout d’abord, au nom des Gouvernements 
du Cameroun, du Tchad, du Niger et du Nigeria, a re- 
mercier le Royaume des Pays-Bas, qui preside le Conseil 
ce mois-ci, d’avoir organise cette importante seance 
d’information. Elle illustre la volonte des Pays-Bas, et 
celle du Conseil de securite, de regler la myriade de pro¬ 
blemes auxquels est confrontee la region du lac Tchad. 

Nous savons tout particulierement gre a la Vice- 
Secretaire generale, Amina Mohammed, de ses obser¬ 
vations. Nous remercions M. Bila et M me Bagarajan de 


leurs exposes, ainsi egalement que tous les membres du 
Conseil pour leurs declarations. 

L’insurrection de Boko Haram a une incidence 
nefaste sur pratiquement tous les aspects de la vie hu- 
maine, notamment l’economie, la politique, la vie de 
tous les jours et les moyens de suhsistance des popula¬ 
tions de la region du lac Tchad. L’insurrection est com- 
battue avec determination et resilience par la Force mul- 
tinationale mixte, entre autres, ce qui nous permet d’as- 
sister regulierement a la reapparition de victimes et de 
survivants liberes des griffes brutales de Boko Haram. 
De fait, il y a trois jours, nous avons celebre la liberation 
de 105 des 110 ecolieres enlevees a Dapchi. Le Nigeria 
est determine a secourir les jeunes filles manquantes, 
ainsi que celles qui ont ete enlevees avant elles. 

Je saisis cette occasion pour reiterer l’attache- 
ment de nos gouvernements a la protection des civils 
en periode de conflit arme, en reconnaissance de la res- 
ponsabilite premiere qui incombe aux Etats de proteger 
les civils qui sont sous leur juridiction nationale. Cette 
conviction est le fondement de la determination de nos 
gouvernements a prendre toutes les mesures qui s’im- 
posent pour proteger les civils dans la bataille contre le 
groupe terroriste Boko Haram et consorts. 

Ces progres mis a part, nous sommes conscients 
des autres problemes qui touchent la region, notamment 
les changements climatiques, ecologiques et environne- 
mentaux, en particulier le retrecissement du lac Tchad. 
Inverser ce dernier requiert une action internationale 
specifique afin de recharger le lac. Ce lac nous est tres 
cher, car il fait vivre plus de 45 millions de personnes 
dans la region. C’est un des plus vieux lacs d’Afrique, 
que se partagent le Cameroun, la Republique centrafri- 
caine, le Tchad, le Niger et le Nigeria. 

Les populations qui vivent dans la region dependent 
du lac Tchad pour l’agriculture, la peche, l’elevage de 
betail et le bien-etre economique. Malheureusement, 
tout ceci est en train de devenir de l’histoire ancienne 
du fait de l’assechement du lac, qui a de terribles conse¬ 
quences pour nos concitoyens. Certaines varietes de 
poissons ont disparu depuis longtemps, laissant les 
pecheurs sans travail; les agriculteurs et les eleveurs 
se disputent le peu d’eau qu’il reste; les eleveurs par- 
courent de longues distances a la recherche de verts 
paturages, ce qui provoque des conflits; et nos jeunes 
rejoignent des groupes terroristes en raison des difficul- 
tes economiques. L’effet net de tous ces problemes est 
l’instabilite dans la sous-region. Nous renouvelons done 
notre appel a une relance de Faction internationale, au 
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renforcement de la mobilisation mondiale et a une col¬ 
laboration active avec les pays de la region du lac Tchad 
en vue d’accelerer les efforts de relevement et d’eliminer 
les causes profondes du terrorisme, conformement a la 
resolution 2349 (2017) et a la recente declaration presi- 
dentielle sur le Bureau des Nations Unies pour l’Afrique 
de l’Ouest et le Sahel, adoptee par le Conseil de securite 
le 30 janvier (S/PRST/2018/3). 

II faudra pour cela que l’ONU coopere etroi- 
tement avec les organisations regionales, notamment 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) et la Commission du bassin du lac 
Tchad, dans les domaines de la prevention et de la ges- 
tion des conflits. L’ONU doit continuer de prendre la 
tete des efforts de maintien de la paix et de la securite 
internationales en fournissant, de maniere previsible et 
durable, les fonds et autres moyens necessaires aux ini¬ 
tiatives regionales et aux operations de maintien de la 
paix autorisees par le Conseil de securite. A cet egard, 
nous appelons au versement rapide des 458 millions de 
dollars d’aide humanitaire promis durant la conference 
d’Oslo en 2017. 

De leur cote, les gouvernements de la Commission 
du bassin du lac Tchad, avec l’appui de l’UNESCO, de 
la Banque africaine de developpement, de l’Union euro- 
peenne, de la Banque mondiale et des Gouvernements 
allemand, chinois, canadien, japonais, neerlandais, hon- 
grois, frangais, italien, britannique et americain, ont 
organise la Conference internationale sur le bassin du 
lac Tchad, a Abuja du 26 au 28 fevrier. 

La Conference, dont le theme etait « Sauver le lac 
Tchad afin de restaurer l’ecosysteme de son bassin et ga- 
rantir des moyens d’existence, la securite et le develop¬ 
pement durables », visait notamment a sensibiliser l’opi- 
nion mondiale aux problemes socioeconomiques et en- 
vironnementaux provoques par le retrecissement du lac 
Tchad, ainsi qu’aux menaces qui pesent sur les moyens 
de subsistance, notamment l’insecurite et d’autres. Les 
participants ont egalement forge des consensus sur les 
differentes options possibles pour reconstituer le lac, 
notamment le projet de transfert des eaux interbassins 
du fleuve Oubangui, en Republique centrafricaine, vers 
le lac Tchad. 

Nous avons le plaisir d’informer le Conseil que la 
Conference a adopte une feuille de route pour la mise en 
oeuvre de ses recommandations, qui devraient permettre 
de reconstituer le lac, de relancer la peche et l’agricul- 
ture irriguee pour lutter contre la pauvrete, d’accroitre la 
resilience aux changements climatiques dans le bassin, 


de creer des emplois, et a terme de reduire l’activite ter- 
roriste et d’augmenter les revenus des populations et les 
recettes des pays du bassin du lac Tchad. Nous esperons 
que la communaute internationale appuiera la mise en 
oeuvre de cette feuille de route murement reflechie. 

Nous tenons egalement a reaffirmer notre deter¬ 
mination a lutter contre les problemes complexes et 
multiformes auxquels est confrontee la region en nous 
attaquant aux causes a l’origine des crises dans le cadre 
d’une demarche globale. Dans ce contexte, nos gouver¬ 
nements respectifs ont elabore des programmes, notam¬ 
ment le Plan Buhari au Nigeria; le Programme renais¬ 
sance au Niger; la Feuille de route pour le relevement 
et le plan triennal « special jeunes » au Cameroun; la 
Vision 2030 : le Tchad que nous voulons au Tchad; et le 
Plan de developpement et d’adaptation au changement 
climatique du lac Tchad etabli par la Commission du 
bassin du lac Tchad. 

Comme l’ont dit nombre d’autres orateurs, la 
communaute internationale doit egalement consacrer 
une attention et un appui particuliers pour ameliorer 
le sort des refugies et des personnes deplacees dans la 
region, en particulier les femmes et les enfants. 

Alors que nous continuons d’avancer vers la rea¬ 
lisation de notre objectif, nous saisissons cette occasion 
pour solliciter la collaboration et l’appui continus du 
Conseil. Nous devons traiter les problemes du lac Tchad 
avec l’urgence qu’ils meritent et manifester la volonte 
politique necessaire pour revitaliser le lac. Ensemble, 
partageons la mission consistant a sauver le lac Tchad 
en faisant preuve d’une vigueur, d’une determination et 
collaboration internationale renouvelees, car toute inac¬ 
tion ou tout retard de notre part ne fera que precipiter 
la deterioration des conditions de vie de millions de 
personnes, ce qui aura de terribles consequences pour 
notre continent. 

Pour conclure, je reaffirme notre volonte de 
rendre toute sa splendeur au lac Tchad. Conscients que 
nos efforts seront plus efficaces si nous jouissons d’un 
appui international, nous appelons a la pleine mise en 
oeuvre des dispositions de la resolution 2349 (2017), 
et nous prions nos partenaires internationaux - tech¬ 
niques et financiers - de continuer a nous fournir un 
soutien indefectible. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie de 
nouveau les intervenants, M. Bila et M me Nagarajan. 

La seance est levee a 13 h 25. 
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